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... - - ■ RESIME ET ■KECOftiANDATIONS

A« La nature du probleme

1, Au cours des deux dernieres decennies, la situation alimentaire et

agricole en.Afrique s'est radicaleraent deterioree. En moyenne, pour chaque

personne habitant dans la region, l'acces aux produits alimentaires est actuel<-

lenient beaucoup plus difficile qu'il y a dix ans, et les norraes alimentaires

moyennes sont tombees en-dec^, des besoins nutritionnels*,

-2V. Face a une croissance rapide de la population et de lfurbanisation^ la pro*

. duction alimentaire en Afrique a tendance a etre stagnante* D'ailleura, la

production alimentaire moyenne par habitant n'a pas cesse de decliner depuis

I960.

3» Cette tendance alarmante reflete un accroissement insuffisant des terres

cultivees et des rendements, et cet accroissement insuffisant lui-nnetae est dtl

a une diffusion inappropriee des techniques ameliorees, aux degSts causes.par

les maladies et les insectes nuisibjes, au manque d1infrastructures? a 1'in-

suffisance des incitations, au caractere inapproprie de la recherche, a la

qualite mediocre d.es services de vulgarisation et autresr aux secheresses fre—

quentes et> plus particulierementf aux obstacles sociaux et politiques»

4, , No** seulement la production alimentaire n'a pas reussi a suivre la crois—

sance Meraographique et 1* urbanisat4..onf. raais en outre les pertes de produits

aliiiientaires pendant et apres la recolte ont redui.t serieusement la. quantite
de denrees alimentaires offertes a la population. Les degats mecaniques ot T^ift

logiques entratnent chaque annee la perte d'au moins 10 po 100 de la recolte

totale de cereales ainsi que des pertes allant jusqu(a 50 po 100 en ce qui "

concerne la recolte de certaines-denrees alimentaires perissables, Ces pertes

-son*; dues a une reoolte tardive et a des pratiques inappropriees' de-sechage^ — .

de transport, de stockage et de traitement*

5+ En c& qui concerne l'elevage, des pertes importantes se produisent su

cours de 1facheminement du betail vers les centres de consommationt au cours

de l'abattage et au cours de la manuterition de la viande et des autres produits

de l'elevage, y compris les petits animaux* Tout cela vient sTajouter a un

taux de raortalite des veaux qui atteint 50 p. 100 dans certains payso Les

pertes dans le domaine de 1'elevage et des produits de lfelevage sont dues

principalement au manque de soins veterinairesf au manque d1attention accordee

aux pistes pour betail, aux mauvaises installations dTabattage et a l'uti.lisa—

tion de procedes de traitement peu avances apres l:abattagej

6» Sur le total annuel des prises en Afrique, quelque 500 000 tonnes de

polsson sont perdues chaque annee a cause des mauvaises conditions de stockage?

de raanutention et de traitement. Dans les zones marines tres peuplees, les

prises effectuees par les pays africains represerttent encore moins d*un tiers

des prises totales. En outre, de grandes quantites dc poisson sont rejetees

a' la mer par les chalutiers.



7. En Afrique, 1*approvisionnement en produits alimentaires est non settlement
tout a fait insuffisant, mais aussi tres incertain* La plupart des pays de la
region connaissent souvaat de graves penuries alimentairest et la famine menace
en permanence de nombreuses parties du continento

8. L'insuffisance de la production alimentaire, conjuguee avec des niveaux
eleves de pertes apres les reoQltes et de graves penuries periodiques, a
entratne une dependance vis^a-vis des importations alimentaires cui s'aggrave
rapidement# La perte de devises etrangeres qui en resulte constitue 1'un des
principaux obstacles qui freinent le developpement des economies africaines.

9. La situation generalement alarmante dans le domaine de l'energie pourrait
entratner une dependance accrue vis-a-vis des sources traditionnelles d'energie,
comme le bois a bruler, qui sont deja soumises a de fortes pressions? ce qui

provoquerait ensuite la disparition de la cou/erture vegetale et la degradation
de l'environnement sur des superficies de plus en plus etendues, dont le poten-
tiel de production alimentaire serait ainsi compromise

10. A la base du probleme alimentaire en Afrique se trouve le fait que les
gouvernements n'ont generalement pas accorde la priorite necessaire a l'agri-

culture dans I1allocation des ressources disponiblesj malgre 1!importance

dorainante de ce secteur pour les moyens d1existence des populations de la region.
De mSrae, ils n:cnt pas accorde une attention suffisante aux politiques visant a
promouvoir la productivite agricole. La participation dans le domaine du deve

loppement rural est restee dans une large mesure au stade du slogan et, dans

une grande partie de la region, il n'v- a aucune manifestation d'une aneliora-
tion de la pauvrete des popvlai^ops ruralesr

B» Recommandations

11. Afin d!ameliorer la situation aliraentaire en Afrique, la condition prea-
lable fondamentale est la demonstration d'une forte volonte politique afin
d'orienter un volume beaucoup plus impor-tant de ressources vers I1agriculture,

de mener a bien une reorientation essentielle des systemes sociaux, de mettre

en oeuvre des politiques qui inciteront les petits exploitants a atteindre des

niveaux plus eleves de prcductivite et de mettre en place des mecanismes effi-

caces pour la formulation des programmes requis et pour leur execution. Bien

que la cooperation multinationale doive rev^tir der, aspects nouveaux? la res-

ponsabilite d'une percee dans le domaine de I1alimentation et de lragriculture

incombe au premier chef a ohaque gouvernement agissant dans son propre contexte
national*

12» Au cours de la periode 1980-1935; les c-bjectifs devraient gtre d'obtenir
une amelioration immediate en ce qui concerne la situation alimentaire et

d!etablir une base afin de parvenir k Vautosuffisan.ee en ce qui concerne les
cereales et les produits de lfelevage et de la pe*chet Des mesures prioritaires

devraient gtre prises afin d!obtenir une reduction substantielle des pertes de
produits alimentairesv de parvenir a un degre nettement plus eleve de securite

alimentaire et d1assurer un accroissement important et soutenu de la production

alimentaire, surtout en ce qui concerne les cereales tropicalest L1 adoption de
mesures urgentes est recomraandee dans chacun de ces domaines0

— ix —



Pertes de produits alimentaires

13. L'objectif devrait etre de realiser des progres substantiels en vue de

parvenir a reduire de moitie les pertes apres les recoltes*

14« Les mesures recoramandees sont notamment les suivantes :

- Une evalutation precise de I1etendue des pertes de produits alimen

taires;

- La formulation de politiques nationales visant a reduire les pertes de

produits alimentaires;

- L1organisation de campagnes grSce aux moyens de communication de masse

afin de diffuser dans le public les methodes permettant de reduire les

pertes de produits alimentaires;

- La construction d'installations appropriees de stockage et autres;

- L1etablissement de services techniques centraux;

- La promotion (au noyen dc la recherche, de lfanelioration dca

infrastructures etd'incitatioiis en faveur des agriculteurs et des

pScheurs) de methodes ameliorees de sechage, de conservation, de

stockage, de traitement et de lutte contre les irisectes nuisibles;

- L1 amelioration des parocurs d*4levage et des eij&oitations;

- La formation de personnel technique pour la lutte contre les pertes de

produits alimentaires, de preference gr&ce a des institutions sous-

regioriales ou regionales, des seminaires et des stages*

Securite alimentaire

15# Dans v.n premier temps, la piup?rt des pays africains devraient s'efforcer
de constituer au niveau national des reserves alimentaires strategiques repre—

sentant environ 10 p. 100 du total de leur production alimentaire*

16. Des mesures urgentes devraient £tre prises par chaque pays africain afin

d1adopter une politique nationale coherente en matiere de securite alimentaire*

Les pclitiques nationales doivent se traduire par des raesures concretes telles

que la construction rapide d'installations de stockage, la constitution de

reserves de cereales, I1amelioration de la gestion des stocks de cereales et

I1amelioration des systemes de prevision et d'alerte*

17. Afin de parvenir a I'autonomie collective, il faudra conclure des accords

sous-regionaux en matiere de securite atimentaire analogues a*celui qui a deja.

ete conclu dans la zone sahelienne* En outre, il est recommande que les pays

africains envisagent la possibilite de creer un organisme africain de secours

alimentaire afin d'aider les pays membres en cas de grave penurie aliroentaireo

— 111 —
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Production alimentaire

a) Cultures vivrjeres .......

l8» Pour la plupart des pays africains, le principal objectif imraediat devrait

$tre d'obtenir une augmentation tres rapide de la production de cereales tro—

picales (riz, maSs, millet et sorgho) afin de remplacer dans une large mesure

le ble et l'orge qu'ils importent actuellement. Par ailleurs, la production

de ces deux dernieres cereales devrait §tre encouragee dans les pays qui ont

un potentiel pour leur culture.

19, L1adoption de mesures urgentes est recommandee notamment dans les domaines

suivants :

- La promotion de pratiques agricoles ameliorees, en particulier I1utili

sation intensive de combinaisons de facteurs de production ameliores

et de mesures de protection des plantesj

- La modification des structures technico—economiques de production afin

de fournir aux petits exploitants les incitations necessaires a un

accroissement de la ^production; .

- Une meilleure utilisation de 1'eau pour la culture des cereales dans

le cadre des projets d'irrigation deja entrepris, et le lancement de

nouveaux projets;

- La conservation des sols et des eaux;

- La lutte contre les inondations et le drainage;

- L1intensification de l'utilisation de meilleurs outils manuels et de

meilleurs animaux de trait, et la promotion de 1*agriculture mecanisee

lorsqu'elle se justifie;

- LTamelioration des infrastructures physiques, y corapris la construction

de petits ppnts, de barrages, de routes d'acces et de desserte, et

I1amelioration des services de I'enseignement, de la sante et des autres

services sociaux, la plupart de ces projets devant §tre au stade actuel

entreprist autant que possible, en faisant appel a une participation .

volontaire fondee sur le principe de l'autosuffisance.

b) Elevage

20. Dans un avenir iramediat, il est recommande d'accorder un appui plus large

aux:domaines suivants :

•*■ Porrration.,; etablissement de centres de formation sous«-r£gionaux et
organisation de stages sur la production zootechnique, le fonctionner

ment des abattoirs, et le developpement de l^levage de la volaille et

des petits animaux(

- xv -
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- Sante des animaux : eta'blisseinerit-..de-services de lutte-speoialise"s
contre la trypanosomiase, amelioration de la productivite des races

trypano—tolerantes, etdeveloppement integre des zones liberees de la

mouche tse—tsej etablissement d'un centre de production de vaccins et

d'un systeme regional efficace de quarantainej creation de centres sous—

regionaux de recherche siir les maladies transmises par la tique et

amelioration des services de laboratoires et des systemes d© surveil

lance des maladies; '

- : Pacage contrSle et amenagement des parcours;

- Kise au point &'aliments pour les aniiraux; et

- Amelioration des infrastructures.

c) PSche

21* L'objectif devrait 5tre d'accrottre la production* anhuelle de poisson

pSche dans les eaux africaines d'un million de tonnes d'ici a 1985» ce qui
perraettrait d'augmenter d'un kilogramme le niveau de la consoramatioh annuelle

moyenne de poisson par habitant d!ici a 1985.

22. Les mesures recommandees sont les suivantes :

. ■ - La creation de flottilles industrialisees de peche cotiere (lorsque
cela est justifie par les ressources disponibles) et 1'augmentation de

la productivite de la p£che artisanale;

- L'expansion de l'aquaculture;

- L1amelioration des communications entre les points de debarquement et

les marches, en particulier grace a la construction de routes peu cofc-

teuses desservant les communautes de pScheurs;

- La realisation d'investissements en faveur des installations a terre,

en particulier les installations de stockage;

- L'expansion des echanges interregionaux des produits de la peche;

- L1encouragement de la cooperation sous-regionale afin d'evaluer le

potentiel de ressources pour la peche, surtout en ce qui concerne les

stocks de poisson communs a plu ieurs pays ainsi que les ressources

des lacs et des bassins hydrograpniques internationauxj

- La formulation de projets communs en vue de 1'exploitation rationnelle

et de la gestion des stocks de poisson a I1echelon sous—regional;

- L'examen et, si necessaire, la renegociation des accords de pSche en

vigueur.

— v
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d) Politique des revenus et des prix

23# II est fortement recommande que les gbuvernements entreprennent la formu
lation et la wise en application de; politicoes efficaces et coherentes afin

d1assurer que/les prix des dotations agricoles et des produits agricoles fournis*
sent des incitations." suffisantes pour les agriculteurs, et en particulier les

petits exploitants, augmentent leur production alimentaire, tout en preservant

les intere*ts des consommateurs les plus pauvres. De mgme, les differentes

activites inscrites dans le programme d1action recommande devraient §tre con-

cues et executees de maniere a obtenir une incidence benefique de la reparti

tion des revenus sur les populations les plus demunies des zones ruraleso

Production forestiere . : ...... -:-... .

24. L*objectif devrait e^tre d'integrer plus etroitement la production fores
tiere et l'agriculture afin d*assurer un approvisionnement adequat en bois a.

brtller et d'accroftre la contribution des ressources forestieres dans le pro-
cessus d1industrialisation.

25* Les mesures les plus'urgentes qii'il convient d'adopter pour le developpe- "
ment de la production forestiere en Afrique sont les stdvantes s "

- L*elaboration dfinventaires des ressources forestieres nationalesj

- L1intensification des programmes visant a integrer les terrains boises

et les arbres dans*les plans d*utilisation des sols et les pratiques
agricoles aux niveaux des villages et des exploitations;

- Une expansion de 10 p. 100 par an jusqu'en 1985 des zones faisant

lsobjet de programmes de regeneration des for^ts, en accordant une
attention particuliere aux terrains boises communautaires et a 1■agro-
sylviculture ; ■. . l. ..-,.-■

- Une expansion des reserves forestieres de 1'ordre de 10 p. 100 au cours
des cinq prochaines annees;

- Une interdiction progressive des exportations de grumes brutes en vue de

lcereduire de 50 p. 100 par rapport a leur niveau actuel dfici a 1985;

- L*elaboration et le lancement d'un plan regional en vue du developpe—
ment et de 1'harmonisation des industries forestieresj

- Le renforcement des organes regionaux existants qui s'occiipent de la
production;forestiere;

- L'expansion de la formation de specialistes et de techniciens de la
sylviculture ainsi que de gardes—forestiers aux niveaux national et
regional5

- L*expansion et la coordination entre les pays des programmes de
recherche appliquee.

- vi -
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Services agrjcoles

26. II faudrait creer des institutions disposant de raoyens solides pour la

planificationet ie contr3l§ du-developpement rural,' le rassemblement des:dbn

nees, la foumiture de credit et de dotations agricoles-, 1'amelioration des

tra*isports> la commercialisation, la developpement des agro—industries? le

stockage et le traitement*

27. Les efforts de formation devraxent porter essentiellement sur les agents

de vulgarisation qui devraient, a leur tour, concentrer leurs efforts sur la

jeunesse ruralen Les institutions de vulgarisation, et en particulier les

centres da formation d*agriculteurr, doivent etre f

28. Les systemes nationaux de recherche devraient egalement etre renforces

ainsi que les programmes multinationaux de cooperation dans le domaine de la

rechercheo Les activites de recherche agricole devraxent §tre orientees vers

la realisation des objectifs d'autosuffisance alimentaire, et les liaisons

entre la recherche et la vulgarisation devraient e"tre plus efficaces.

Ressources

29. Le total des investisseraents requis au cours de la periode 193O-1985 pour
l'execution des programmes proposes s'eleve a environ 21 milliards 400 millions

de dollars des Etats-Uniss aux prix de 1979. En outre, les depenses consacrees

aux dotations agricoles augmenteront d'environ 560 millions de dollars des Etats-

Unis au cours de la rae"rae periode.

30. II serait souhaitable d1avoir pour objectif un financement d'au moins 50 po

100 des investissements necessaires au moyen des ressources interieures.

Mise en application et contrSle

31. Dans un premier temps, les gouvernements devraient determiner la raaniere

dont les recommandations susmentionnees devraient e'tre appliquees dans le con-

texte specifique de leurs pays respectifs. Afin de niener a. bien ces deux
tScheSj les gouverneraents peuvent faire appel aux services des missions inter-

organisations d'examen dans le cadre de la strategie, qui devraient ttre orga-

nisees a cette fin.

32. II conviendrait d^ccorder une haute priorite au renforcement des capacites

nationales en vue de Isidentification, de I1elaboration, de lrexecution- du

contrSle et de devaluation des projets de developpement agricole© La FAO,

avec la collaboration de la CEA et des autres organismes competents, devrait

etendre ses programmes de formation dans ce domaine„ II faudrait egalement

organiser des seminaires et des stages regionaux et sous—regionaux.

33. Les pays africains devraient elargir leur cooperation economique et tech

nique dans les domaines de I1alimentation et de I1agriculture grSce a. l'accrois-

sement des echanges commerciaux, a des echanges de main-d'oeuvre et de techno—

logie, et a des programmes communs de developpement aux niveaux sous—regional

et regional.

- vix —-
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34t Les gouverneraents devraient se fixer des objectifs annuels dans le domaine
del1alimentation et del*agriculture et creer des mecanismes effectifs aux
niveaux national et regional afin de contrSler les progres effectues on vue de
la realisation de ces objectifs, Au niveau regional, ce contrSle pourrait
constituer une operation interorganisations faisant intervenir l'OUA, la CEA,
la FAQ et le Conseil mondial de I1alimentation.

— V"! ?. 1 —
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I. INTR0D13CTI0N

1. Uri Groupe de travail interorganisations comprenant des representants de
1'OUA, de la CEA, de la BAD, du FIDA, du Conseil mondial de l'alimentation et
de la FAO Vest reuni en fevrier 1980 a Addis-^beba et a Rome afin de defimr
le cadre general d'un Programme d'action en vue du development de 1 alimen
tation et de 1'agriculture en Afrique au cours de la premiere moitie des annees
80, qui sera sounds au Sommet economique des Chefs d'Etat et de gouvernement de
1»Organisation de I1unite africaine, qui se tiendra a Lagos en 19B0. Le pre
sent document, qui constitue le rapport du Groupe de travail, expose les pnn-

cipaux elements du Programme d1action.

2. Le fait que le rapport porte principalement sur l'autosuffisance et la
securite alimentaires ne vise pas a sous-estiraer V importance des produits de
base non alimentaires ni celle des autres problemes critiques que doit affron
ter ^agriculture africaine, mais plutSt a concentrer l'attention sur les pro
blemes qui affectent de la maniere la plus immediate le bien-£tre des peuples

du continent.

3. Dans le present document, on s'efforce de mettre en evidence d'une raaniere
realiste les probleraes aliraentaires dans 1»ensemble de la region africaine et
I1on presente des recomraandations sur certains des grands programmes d action
qui sent realisables aux niveaux national, sous-regional et regional et qui
constituent ensemble une combinaison minimale permettant, au couro de la
periode 1980-1985, de faire cesser et, si possible, de renverser les tendances

alarmantes qui sont apparues dans les annees 60 et 70»

4# En outre, on s^fforce dans le document d^valuer les ressources requises

ainsi que de proposer des moyens pour la mise en oeuvre et le contrSle des
activates et des programmes recommandes grSce aux efforts concertes et coor-
donnes des gouvernements africains, des organisations intergouvernementales

existant en Afrique ainsi que des organismes des Nations Unies et des organismes
bilateraux, qui devront £tre deployes afin d'obtenir le maximum d'efficacite

lors de la mise en oeuvre de ces programmes.

5. En raison de la penurie et du manque de fiabilite des donnees statistiques

sur les pays africains, seuls des ordres de grandeur ont pu Stre examines.

Toutefois, ces derniers donnent nettement une idee de I'enormite de la ta"che a

accomplir.

6. La situation et les problemes alimentaires varient d'un pays africain a

l'autre. Far consequent, le cadre fourni dans le present document en vue

d'ameliorer le niveau d'autosuffisance alimentaire en Afrique ne peut Stre

qu'un cadre indicatif a partir duquel les Gouvernements nationaux devraient^

elaborer et mettre en oeuvre des politiques et des programmes qui soient speci-

fiques a leur pays.
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Pa~e 2

II LE DSFT TCH PAR LV'LI.r^rT/TI^' Fm LT''JPTCTJLrTT>E EN /FRICrJF

7. Les Etats africains se trouvent dans une situation grave en ce qui concerne

1'alimentation etl!agriculture et lour suxvie .;fl&me s^en trouve menacee 4ans un:

environnement que la nature a dote ^gGtiereusement a oxen des egards,. Les effort^

deployes en vue de parvenir a. la stabilite prochaine sur les plans social et

polrtiquej a l'independauca sconomique si rccherchee et au develcppement 6cono- ■
mique oorapleVde l'Afrique seraient nalheureusement reduits^a neantj si l'on.ne1
prerid pas d'urgence dee inesures afin d?ameliorer la situation alimentaire; et

agricole du continentc

8. Pour la majorite des populations africaines, 1sagriculture fournit direc-

tement les moyens d1existence; elle est le pilier des economies africainesj et

c*est surtout grace a elle que le continent participe au:: activates economiques

raondiales. La quasi-totalite du developpement passe de 1'Afrique a trouve son

origine dans I1'agriculture. I.iais, au coufs de la derniere decennie, on a note

un ralentissement angoissant de 1'augmentation de la production agricole en

Afrique, qui s'est repercute de maniere saisissante sur la production de den—

rees alimentaires.>

9* Au cqurs des annees 70; Is agriculture africalne rJa pas reussi, et il

s'en faut/ a produire des denrees alimentaires en quantites suffisantes pour

la population de la region,, Alors que-la population augmentait a un taux. annuel

avoisinant 3 p. 1O0 et que 1*urbanisation avancait- a grands pas, la production

alimentaire ne progressp.it que petit a petitc Le taux annuel negatif d1augmen

tation de la productj.on aliraentairo moyenne qui etait de -0,7 p0 100 par habi

tant au cours des annees 60 cst passe a -1,1 po -1-00 au cours des annees 70o

10. Cette baisse est due a V expansion insuffisante des terres cuitivees et

aux rendements toujours faibles. Ges deraiers sont eux-c^'^s la consequence :

d*une mauvaise diffusion des techniques adaptees et amQlioz-ees- des &eg£ts
occasionnes par les maladies et les animaux nuisibles, du manque d'infrastruc

ture, des recherches insuffisantes et inapproprieesj de la qualite mediocre de

la vulgarisation et des autres services, des secheresses frequentes &c7 bisn

plus encore, des obstacles sociaux et politiques qui freinent I'apport de

ressources vers I1agriculture et se dressent a 1'encontre d'une productivite

accrue "dans ce secteur,: On a fait bien peu de choses pour ameliorer la condi

tion socio-econoraique des habitants des zones rurales qui constituent de 80 a
90 p^ 100 de la population du conrinent africain,. En general, ils vivent, ,

gra*ce a des exploitations trop petites pour etre rent^bles ou comme travail"

leurs agricoles sans terre^ V habitant des zones rurales n'est citoysn que de

nom, car on le neglige at on lsoublie fouvent, en part5.culier lors du partage :

des recettes 'nationales d.ont ?.l est en'general le pi^nier et X^ plus sQr

contribuant. .'

11* L'approvisionnement alimentaire en Afrique n:a pas souffert uniquement du

ralentissement de la production de denrees alimentaires,, II est triste de

constater qu'une bonne partie du peu qui est produxt ne parvient jamais jus-

qu'aux consommateurs, Sn cffety dans de nombreuses parties de la region, plus

drun tiers de la recolte potentielle de certaines cultui-es vivrieres est endom-

mage avant la recolte, pendant la recolte meme ou au cours des operations
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suivantes pr&dedant, la/ cohsoinraation finale. Ce genre de perte est particuliere-

ment impresSiahftant. en.ce-q'd concerne les cereale<s et les legumesf mais les

pertes sont egaleinent Considerables pour ce qui est d'autres cultures vivrieres

et dans les sous—secteurs de l:elevage et de la pe'cheo

12a Les consequences de /tous.ces eveiieraents. oat ete somb£es« Chaque annee, de

plus en plus de gens souffrent. de la faim, de la malnutrition et de la famine0

Aujourd'hui, en Afrique? chaque personne a en moyenne 10 p, 100 de denrees all--

mentaire^, de raoihs que dix ans .auparavaxite 1->e nombre de calories par personne

est tombe an deca des besoins_ .,

13- Le tableau I rz-dessou^ indique la degradation enregistree en raatiere

i:auto3u±'fisance

Tableau IP i Degres drautosuffisance pour les denrees alimentaires de base-

Sous-r^ionE Deficits CASg/ Deficits ^
(en milliersde tm) (pourcentage)(en railliers de tm)(pourcentage)

Afriqus-du Nord -1 146 94 -5 798 78 ... ■-,

Sahel -79 99 -1 000 83

Afrique de I1 Quest -12 100 »1 921 94

Afrique centrale -54 99 -506 94

Afrique. de l*Est

%i!^fe ^£69 99 -597 98

Ensemble do

l'Afrique -1 560 98 -9 822 90

Source: I-"!.?.:** ali:::cntc.irc r6<rionaldc laFAO pour lfAfriqueo

a/ G'est-a-dire les cereales, les raoines et tu'cereuseB, les
la viande et le poisson, tous exprimes en equivalent-ble caxcule sur la taase

du nombre de calories,

b/ CAS = Coefficient d'autosuffisance, qui represente le total de

I1offre interieure exprimee en pourcentage du total de la consoramation ou de la

demands :.nt£rieure«

l4o Paralleleraent a 1?. baisse enregistree dans les recettes en devises etran—

geres de la plupart des pays africains et qui est en grande partie attribuable

directement au faible rendement du secteur agricole, il devient necessaire

d'importer de plus en plus de denrees alimentaires. De ce fait, les importa

tions nettes de cereales? qui etaient de 4j2 millions de tonnes en 1970, se

sont elevees &plus de 11 millions de bonnes en 19?8 et,, d^pres les tendances

actuellesj elles passeraient a 15 millions de donnes en 1985.. L; augmentation

des importations de denrees alimentaires a entratne une suppression conside

rable d1importations de premiere necessity non seulement en ce qui concerne

d'autres biens de consommation mais egalement des biens necessaires au develop-

pement dKautres secteurs d'activites, y compris I'agr^culture elle-me*me, ce qui

rend les perspectives d '* autosuffisance de plus en plus aleatoiresa
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15« En Afrique, ^alimentation n!est pas seulement insuffisante d!une maniere

generale, mais elle est egalement soumise a des facteurs perraanents d'insecu—

rite. Une grande partie des habitants souffrent periodiqueraent de penuries

graves pouvant aller parfois jusqu'a. la famine* Les desastres du Sahel a la

fin des annees 60 et au debut des annees 70 rappellent d'une maniere poignante

et tragique que de vastes regions du continent sont menacees par la famine et

que des penuries alimentaires graves se produisent de maniere endemique dans

presque tous les pays africains. L!etat de crise a aussi demontre que les

penuries alimentaires du continent avaient souvent des origines socio-politiques,

l6. En rae*me temps, ces penuries ont mine la stabilite sociale et politique de

I5Afrique et menacent de compromettre 1findependance politique des Etats qui

doivent accepter des donations alimentaires de pays ne faisant pas partie du

continent africain,

17* -pa Strategic de Monrovia pour le developpement economique de 1'Afrique

souligne que I'autosuffisance sur le plan alimentaire est le principal objectif

du developpement africain. LeS ressources climatiques, terrestres et hydriques

de 1'Afrique sont tout a. fait suffisantes pour realiser cet objectif a. condi

tion de prendre des mesures concertees des maintenant et de continuer a. les

appliquer. Tout retard ne fera qu'aggraver le denuement d'un nombre eroiGGant

de personnes, renforcer les obstacles au developpement global, accrottre

l'instabilite sociale et politique et compromettre la souverainete des pays de

la region. Tout ceci est inacceptable et vraiment inutile.

18. Au cours de la periode allant de 1980 a 1985, il faudrait ameliorer rapi-

dement la situation alimentaire et etablir une base en vue de parvenir a

l^autosuffisance pour ce qui est des cereales et des produits de l'elevage et

de la pe*che« A cet egard, il faudrait adopter en priorite des mesures visant

a reduire considerablement les pertes de denrees alimentaires, a. augraenter de

maniere importante et suivie la production alimentaire (en particulier la

production de riz, de mats, de millet et de sorgho) ainsi quTa iaettre au point
des pjlitiques et des infrastructures pour assurer un niveau bien plus eleve

de securite alimentaire. C'est pour cette raison que la creation d'un Fonds

regional de solidarite alimentaire ne serait pas uniquement une etape vers la

realisation de l'unite africaine, mais aussi une profession de foi pour un

avenir meilleur du continent.

19* Pour realiser ces objectifs, il faut tout d'abord que les gouvernements

africains expriment leur volonte politique d1adopter et de mettre en oeuvre

des politiques et des programmes qui rompent radicalement avec le passee

Lfapport de ressources pour la production alimentaire et agricole doit attein—

dre des proportions entierement nouvellesa Le r6le primordial joue par le

petit exploitant doit Stre reconnu de maniere non equivoque et appuye par des

mesures concretes. II faut proceder a. une reorientation de grande portee des

systemes sociaux sans tenir compte des consequences politiques a. court terme.

II faut aussi mettre en place des mecanismes efficaces pour elaborer et gerer

les programmes, ;
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™ t wnHffl,P adortpp Pa" les gouvernemerts peut avoir, une influence imme-
20P La politique aaop»-«« f«*~ J-*rtI ^ ; , aoorop-r1* cs . a des

diate sur 1 approvisionnement alinei-taxre^gr^ce^a. f^-^-Q d,a;cro£tre leurs

et aux biens de con-

sommation de premiere

I 21. Les gouvemementS africain. _doivent revenir au V^ *''%£»'£21. Les g

avant" e/ce ^ conceme ^ productLon ^^Jr^^^^^
che a ete foi'fcement reoomandee lors de la Lon el en S r4

pour la:^S^^J

fLfcer'fins aspects du de.eioppe.ent agrieole sont
^tip^/^ sont remoac«o^^Hh^Se^r
suffisar.ee alimentaire de la regxon, en partxe a cause du

:rp:rsi:^-^se-----P^^fiXcieres et Xe soutien politique neccssaires des pays partwipan.s, I-
faut remedier d3ijrgence a cette situation.

mentaire par



III* LES- FHIRTOS HE FRODinTS ALIMETO.TRES

24. "II se produit des pertes de prodv.its alimentaires considerables au cours de

toutes les phases du cycle de production; dren'brepcsage: de transformation et de

distribution. Le present chapitre ne traite que des problernes des pertes en oe

qui concerne :

— les cultures, pendant et apres la recolte?

— l'elevage, juste avantf pendant et apres lra"battager

— la p&che, au oours des operations de raanutenticn des prises0

Les pertes survenant au ocurs de la production elle--me*me sent examinees dans

le chapitre IV©

Ae Les cultures

La nature du probleme

25o Depuis 1975- le continent a perdu, pendant et apres les reooltes,au moins

10 pn 100 du total de la production de cereales, ce. qui represente plus de

4,5 millions de tonnes par an et une valeur dTenvirvn 620 millions de dollars des

Etats-Unis airs prix de 1975 • Ces pertes representent aussi 40 pa 100 du total

des importations de cereales en Afrique qui s'eleraient a 11 millions de tonnes

en 1978* Ce phenomene dure depJiis des decennies et peut passer a l*etat chronique^-

si l*on ne prend pas des dispositions immediates pour I'onrayer et renverser la

tendanoeo Alors que, dans la plupart des Etats africains? r,n note des exemples

flagrants de famine et de malnutrition; il est deplorable de permettre un tel

gaspillage.

26« Les principales causes des pertes de cultures vivrieres survenant apres la

recolte sont dues a une recolte trop tardive et a l^tat de maturite trop avanoe

des produitSf ainsi qu'aux deteriorations meoaniqu^s survenant surtout au ciurs

de la recolte, du sechage, de la manutenti^n et du traitement. Les pertes dues

aux deteriorations mecaniques sont de 5 a 10 po 100 psiur les cei^eales; de

10 a 20 p« 100 pour les racines et tubertjuses au cours des trois mois suivant la

reoolte et de 10 a 30 p« 100 pour les fruits et legumes . En outre* les deteriora

tions "biologiques survenant am cours de l'!entrep^eag6| surtout a cause des

insectes et des rongeurs, representent des pertes annueiles moyennes de 10 po 100

pour les cereales.. qui peuvent parf^is me*mci atteindre 20 p« 100« Etant donne que

jusqu!a 75 pt- 100 de la recolte de cereales vivrieres reste a la ferine pour etre

censomme par les families des agriculieurs, les pertes d:entrep;:sage se situent

surtout aux niveaux de la ferme et du village dans les z?nes rurales^ En ce qui
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oonoeme les denrees perissables qui sont commercialise*eS| les deteriorations

occasiontie*es en grande partie par la decomposition due aus :/toisissures et aux

"baoteries peuvent representer 50 p» 100 de la recolte,

Mesures et ob.ieotifs proposes -

27# II ressort de ce qui vient d'etre dit qu'il est maintenant plus que jamais

urgent de reme"dier rapidement au probleme des pertes de produits alimentaires.

II faudrait notamment fournir au seoteur de 1'alimentation et de 1'agriculture

des facteurs de production en grande quantite et une assistanoe finanoiere massive,

s'employer a mettre en place une infrastructure coherente et realiser les

invBstissements voulus au niveau des petites exploitations, de faoon a attein&re

en 1985 l'objectif d!une reduction de 50 P* 100 des pertes de produits alimentai"-

res, conforme"ment a la resolution adoptee par 1'Assemblee ge"nerale a sa sepfcieme

session extraordinaire en 1976"» . . :.^ .

28« Les efforts deployes par le passe au niveau national pour reduire au minimim

les. pertes de cultures vivrieres ont ete en grande partie contraries par 1'absence

deformations precises sur l^mpleur du probleme et par l'insuffisanoe des

infrastructures nationales, C'est pourquoi il faudrait mettre au point des

programmes specifiques dans le cadre d'une politique nationale de reduction des

pertes de produits alimentaires qui comprendrait :

•«« une phase initiale avec 1'execution immediate d'un certain nombre de

projets pilotes aux niveaux des exploitations et des villages - comprenant

les elements suivants s evaluation (etudes) des pertes de produits ;

alimentaires, methodes et installations appropri^es de seohage et

d'entreposage, lutte phytosanitaire, amelioration des techniques de

transformation des produits alimentaires - et la cre"ation &Tun service

technique central, charge de coordonner ces activites;

— une phase d!expansion et de generalisation de ces projets en un programme

national d!ensemble, appuye par des activites appropri^es de recherche

et de perfectionnement de la main«dToeuvre et renforc^ par des campagnes

d* information visant a sensibiliser la population aux methodes de lutte

contre les pertes de produits alimentaires et a en promouvoir l^pplica—

tiono

29, Les gouvernements doivent jouvoir compte^f dans leur action, sur 1'appui

de programmes sous^-regionaux de formation et de perfectiqnnement de la main—

d!oeuvrea II conviendrait notamment d'accorder une priprite elevee a la mise en

plaoe, avant 1985, d'au moins deux etablissements sous-«regionaux de formation

superieure. Dans l!intervalle, des dispositions pourraient gtre prises immedia-

tement pour que deux seminaires/reunions de travail soient organises chaque annee
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au niveau sous-regional ^ afin de fournir une formation off: oours dTemploi au ■

personnel rational dont Zes activites ont -trait a- la lutte contre les pertes de

produits alimentairesu La mise en place de regeaux regiotiaux et sous«*regionaux •■"

d:etablissements de reoherche et de formation contribuerait considerablement a

maintenir sur leur lancee les programmes de recherche et de-.perfectionneraent.de

la raain-d^oeuvrep Des seminaires/reunions de travail itinerants devraient $tre

organises, en renfort de^ c;es reseaux:? lesquels devraieht en outre recevoir une
aide exterieure4 . ..... , ■ .

, 30o S'ils.sont realises ayec fermete et application* s'ils.sbnt "bien coordonne's

et finances de naniere appropriSe, tous ce.s efforts devraient permettre d*enre-

gistrer une diminution .progressive des port.es de produits alimentaires et de se"

rapprccher de 1'objectif de: 5p p., 100" de reduction deces pertes, .

Ressources neoessaires ■ . •

31* Le oofit des. projets variera en fonction d'un certain nombre de facteurs

interdependants qu'il ne sera possible d'examiner conjointement et en profoiideur

qufune fois Xes programmes nationauxrStablis. Les prbjeirs enum^res datis

l?annexe I ne servent qu'a illustrer Xa,nature des activites cpi'il est souhai-table
d'entreprendre dans ce domaine. ■ - ..:..■ j ;.. ..-

32o Une evaluation regionale, realisee a titre indicatify du cotH de la phase

initiale des programmes nationaux, en prenant comme-hypothese trois projets dans

le cas.d-un grand pays et un prf?jet.dans le cas d'uri petit pays, mclitre qu'une

mise de fonds.,totale dEnviron 75 pillions de dollars des Etats^Jnis pour les

deux premieres annees, dont 1:5,millions d^ja affectes k l^exocution d'activites

en cours, serait necessai^.-. L^tape .suivante correspondrait a t'application

integj-ale des programmes, nationaiuc, a-pplication qui necessite^ait 1'engagement
de fonds beaucQup plus imrx-rtants. II n'est, possible d^valuer les imrestissements
necessaires qu^une fois la phase initiale achevee.

33^ S-il est impossible, a ce'staae,.de pr^ciser jusoiie dans, ses moindres

details le contenu du pr-giamme regional, line fait toutefois aucun. douie qu*une
attention immediate devrait gtre accordee a la mise en place de nouvelles

inetaliations de stodkage, ne serait^e" que pour faire face a 1 raocroissement

de 18 a 20 p, 100 de la production alimentaire prevue drici a 1985, ncit environ
17 millions de tonnes, dont 13 millinns de tonnes pr.Ur les seules cereales. En

supposant que 40 pc 100 de ce tonnage scit st>cke dans les exploitations agricoles,

20 p* 100 dans les villages et 40 p» 100 dans les zones urbaines, le cotft de . : ■

l'ensemble du programme de stockage dans'la region s'eleyerait a environ
270 millions d'3 dollars ^es Etats^nis .par an (dont 100 .mil.lions de dollars .dee,-'.
Etats-Unis- pour le stocfege dans "les exploitations agricoles et les villages), sort
un mvestissement total d*environ 1 milliard 350 millions de dollars des Etats-
Urns a realises immediatement apres la fin de la phase initiale.



E/tN.14/770
Page 9

B» Elevate

La, nature du probleme

34«* En 1'absence de donnees fiables et precises, il est difficile d'avaneer des

chiffres concemant les pertes de detail * Cependant, des pertes importantes de

betail (y compris le petit betail) et de productions animales se produisent de
diverses fa§ons. Une grande rartie de ces pertes interviennent au cours du

processus de production, avant que les animaux ne quittent la ferme au les

tareoursj elles seront examinees dans le chapitre concernant la production

animals; seules les pertes intervenant au Cours des etapes posterieures sont

examinees ci-«,pres»

35 • Ces dernieres surviennent au cours du transport des animaux des sources

dfappr*visionnement vers les centres de consommation* Ce jiienomene est

partieulierement vrai dans le cas des transports d'animaux des pays sans lit$#ml

vers les-fs»ysrosiers en Africjue de i'Oaest, transports qui entra5Ment d»imp*rw

tantes pertes de poids, ainsi qu*unel)aisse de la qualite de la viande, II a

ete estime (jue ces pertes representaxent entre 10 et 25 p, 100 du poids vif»

36* L'insuffisance des soins veterinaires, d*une partt et de I'entretien
(en rarticnUieT -pour &e -qui dst" des1 point's" d*eau) des parcours utilises courara^
ment jar le^-bouviersj d!autre part, est responsable des pertes de "betail

(estin»e^&;2.,§-p8r.l00) dues' aux maladies et aux accidents,, Dans certains jaysg
le tawc.d^ mortalite des veaux atteint 50 pe 100o Les pertes3 surtout au

des produits derives, dues au manque dinstallations d»abattage adequates

repr^sentent le plus souvent quelque 7 po 100 du p.^ids de 1'animal,

37» Au cours des etapes de manutention des productions animales (viande et
preparations, lait frais et autres produits perissables), les pertes sont

principalement dues a la putrefaction et a 1'alteration des produits.. Elles

osoilj^n* .entre 10 et 20 po 100, selon les proc^des de transformation (salaison,

fumage, etp#) et les modes de transport utilise^ et en fonction de la pe*riode
de temps qui s'eooule entre la transformation et la consomrration, #

38, ies prinoirales pertes au cours des etapes de ramassage et de-transformation,
sont dues a un manque de techniciens suffisamment qualifies et a 1'organisation
defioiente du reseau de commercialisation tant des produits bruts que des (
produits transformed.
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Mesures et objectifs proposes

39. La plupart des mesures qui permettraient de reduire les pertes de t>etail
et lee pertes de productions animales sont les mtmes mesures qui.^ont. reuses .
pour ameliorer la production animale. Elles sont indictees dans la sectinn IV.
B :om ne sent mentionnees que les mesures correctives reoWndees pour rallier

f" SPeOifi<Ille °<™™* les pertes de WtaU, il s'agit des L

- amelioration des services v^terteai^es 5Ur les itineraires de p

- multiplication du nombre des points d'eau, afin de rendre la migration
moms pemble;

- ameliomtion des installations xrtmdnn d^attage, y c
._vxnsta_.aticns de transfonnation des produits derives et
lations frigorifiquesj ..

--amelioration du ramssage du lait «t des instalUtims de
tion, en vue de pouvoir diversifier los prcduits.

Resaources

?1* !ieSt,fffiCil6 k °et 4gard d'a^«r « -!>«**« PP«rt«. mia dans
1 hy^tlrtee d'un taux de p^rtes de pr^ducoti.n de 10 pB 100 par an et d«un
rapport coftt-utilit* de 1 pour 2, il faudmit engager dos depens^
d un^tant de 180 millions de dolors des Etats^ni, Z
reduction de 50 p. 100 des pertes.

C. Pgohe

La nature du

41. _Malgre 1-atsence de d,nnles detaillees sur les pertes apres capture an
gxstrees dans le secteur de la pgche des pays af^cains, i! est generalement
reconnu o^e ces pertes sont imp,rtajrtes. B»apre0 le? estinations. les pertes'

de_p.xsson frais dues au nuncjae d-installations de congelation et Ventrepffts
togorxfiques ainsi qu.aux mauvaises condition de ^.nutention, oscillent entre
10 et-15 p. 100, oe qux represente ^elque 15O 000 tonnes par an. Dans le cas
du poxsson seche, les pertes dues aux infestations peuvent atteindre 40 p. 100,
a#ii un gaspxllage azmuel de quelque 350 000 tonnes, II conviendrait d'ajcuter a
cela le p.xsson rejete a la mer par les chalutiers, estime avec 3^ plus grande
m-ertxtude a plus de 100 0O0 tonnes par an. La valeur totale de ces JZ
represente quelcrue 200 millions de dollars des Etats-Unis par an.
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a*

relever de

p. 100 des pertes enregistrees dans le secteur de la

-er de 10 p. 100 le fettle niveau de 1'apport proteique

eouvernements cnt un rSle essentiel a jouer en

«:Si- -liorees (par e^ple, les sechoirs .olaires ^
ainsi qua l-ertenaicm de technics ayant fait leurs preuves tellos crxe oelles
ooncexnant la fabrication de glace et l'entreposage frigorxfique.

44. Un certain nomtre d'^stituticns travaillent deja our ces ^^VJ
doivent eUre renforcees. Au niveau sous^egional, il e^ste d-xmportantes
ilites, dent il oonviendmit de tirer tout le jarti pessttle, en mtiere

coopemtifs et de cooperation technique entre pays en development.

Reasouroca neoessajres_

A-5. De nombreuses pertes pourraient &tre evitees au prix d'investissements

relativement faibles. Bans le cas de la pSche artisanale, par exemple, avec un

investissement de 100 dolors des Etats-Unis en nateriel de sechage, il seraxt

possible de traiter quelque 4 tonnes de poisson xar an. L'acquisition d un
materiel de sechage ameliore permettant de traiter la moitie du volume de
poisson perdu en raison.de la mauvaise qualite des proc^des actuellement employs
exigerait un investissement de 40 millions de dollars des Etats-Unis, qui semit
l^rgement compenSe par les gains annuels que l'on obtiendrait. Le odtt d instal
lations de congelation permettant de traiter 100 000 tonnes de poisson jar an

s'eleverait a environ .20 millions de dollars des Etats-^Jnis et il faudrait compfcer

5 millions de dollars des Etats-tfnis supplementaires pour la construction

d'entrepSts frigorifiques, le co<!t total de 25 millions de dollars des Etats«Unis

etant reparti sur cinq ans.

IV. SECURTTE AHMEWTAIRB

la- nature du probleme

46. La crise alimentaire mondiale des annees 70 est survenue alors que prati-

qaement aucun pays ne l'avait anticipee; en desorganisant l'economie de nombreux

rays, elle a impose aux populations des souffiances inou'ies, en raison des graves
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famines et de la malnutrition qu'elle a provoquees o En Afrioue, les effets les

plus devastateurs de cette crise se sont fait sentir dans la zone soudano-

sahelienne* Entre 1972 et 1974» cfuelque 28 p« 100 de la .pojtiIaAion.de I'Afrique

ont ete si gravement touches par cette crise que leur regime alimentaire est

tombe en dessous du-minimum vital requis«

47. La situation au Sahel reste desesperee. En Afrique australe, elle devient

particulierement precaire en raison non seulement des graves secheresses qui

surviennent de temps a autre, mais aussi, d*une part de la menace politique et

economique croissante que .fait peser 1'Afrique du Sud sur la region et$ d*autre

part du fait que la plupart des pays de cette scus-region eont des pays sans

littoral o Des penuries alimentaires periodiques plus ou moins graves frappent

egalement souvent d'autres regions du continent.

Mesurog et 6b.ioctifsi pi^poses et ressources necessaires

46, Pour pnuvoir faire face a cette situation future difficile, les

gouvernements africains devraient, dans le cadre d'une action concertee, s'effor—

cer non seulement djaccroltre la production locale, mais aussi de maintenir des

reserves suffisamment importantes de denrees alimentaires de "base, principalenient

des oerealesj dans lesquelles ils pourraient puiser en fonction des Taesoins,

tout en prenant des dispositions pour accroltre leurs approvisionnements aupres

des producteurs nationaux ou etrangers. La formulation d'une politique. juste et

equitable en matiere de securite alimentaire exigera egalement que l'on accorde

toute 1 attention voulue aux problemes de distribution et de nutrition*

a) Au niveau national

49* Le volume des reserves alimentaires requises pour assurer la securite ali—

mentaire varie dTun pays a l'autre et d!une sous—region a l^utre, en fonction de

nombreux facteurs locaux. Dans certains pays, des reserves alimentaires de six

seroaines devraient suffiret tandis que dans drautres pays, il serait necessaire

de prevoir des reserves pour une periode de deux a qoatre mois* Ifelgre la crois—

sance des importations^ la production interieure permet de satisfaire I'essentiel

des "besoins de consomrration dans la plupart des pays africains. C Test p-^urquoi

il conviendrait d!affecter un certain pourcentage de la production totale (par

exemplej environ 10 p« 100 dans un premier temps) a la constitution de reserves

alimentaires naticnales strategiqiies, permettant de faire face a des situations

d *urgence »
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50,- A Is- surie des ^comiiiandations do la Conference mondiale de 1974* un

certain nombre de pays africains ont formuie des programmes nationaux de securite

alimentairer. nais ce n'est pas encore le cas pot1.-" tous les pays de la region4>

Chaque pays" africairi doit imperativement adopter une politique nationale

coherence" en rratiere de securite alimentaire et entreprendre les mesures cjue

cette politique

51c Pour instaurer une securi^e alimentaire effective^ les 'mesures siiivantes •

s*averent indispensable^ ;

de la production alimentairej

— Formulation de politiques et de programmes nationaux en matiere de

reserves aljmentairesj

•« C'.nstxuction de moysns d:emmagasinage des stocks de reserves cerealieres;

•» Construction de reserves cerealieres ppovenant de scurues interi&ure e,t

— Kenforcement de la gestion des stacks cerealieresj

— -Imelioiati'vn des mryens de r-ommereialisation et de transport oonneices;

" Amelioration de la prevision des recoltes et des oystemes d'alerte

nationaujc e ppuyes par"une information metecrologique rationale
amelioreej

— Formation de personnel local dans les donaines susmentionneso

52. En ^absence d'etudes nationales detaillees, on ne peut estimer que de

facon approximative les investissements necessaires pc-ur la region tcrut entiere

Cependant3 sur la base des reesources neoessaires pour instituer les pi\)grammes

nationaux de sC-urite alimentaire dans oertains pays (voir annexe 2), les

depenses totales necossaires pour tous les pays afri^ains pourraient atteindre,
ou .depasser l milliard de dollars des Etats«Ums au uoui'S de la periode'

qainquennaleo

"b) Au niveau

53. La necessite do parvenir a lrautosuffisance collective exige aussi la mise

en plaoe en Afrique de dispositifs sous-regiunaux de s^cui-i+e alimentaire,

Cette approche a deja, ete adoptee dans la zone sahelienne cu un plan concret a
ete adopte" par les huit pays membres du Comite inter^ta+3 de lutte contre la
secheresse dans le Sahel (CILSS) l/c Ce plan se compose de ;

1/ Les payd membres sont ; le Cap-Vert? la Gambie, la Haute-Volta- 1c
Bfali, la feuritanie, le ITiger, le Senegal et le Tchad„
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« Stocks nationaux appartenant aux differents jays, qui sont directement

geres et utilises par ees pays memesj

— Stocks appartenant a la sous-region et places sous la gestion

administrative et financiere d!une autcrite eous-regionale* et

oomprenant des atccks detenus par des instituti.ns nationales et/ru

sous—regionales a

5A* Aux termes de ce dispositif cous-regional de securite alimentaire, il y

aurait complementarite et cooperation entre les stocks possedes par lea pays et

ceux p-ssedes par la sous-region, En eas d'urgence, les pays membres de la

sous-^region utiliseraient d'abord leurs reserves natica-les et ensuite, si

necessaire, puis&raient dans les reserves sous-regi^nales „ Tcut recours aux

stocks s^us-regionaux devrait Stre soumis a 1'accord i^alable des pays menibres

qui s'engageraient ainsi a remplacer la quantite retiree, Dans tous les oas,

l!autorite sous^regionale serait informer du recoura aux stacks nationaux«

55. Les investissements et les pxu&jfrst^iXatton pour les stocks

possedes par les huit pays saheli©*ig pt^la souarc4gion qufils constituent sont

respectivement estimes a 100 millions ei 40'millions de dollars des Etata-Unis,

dont environ 90 pw 100 couvriraient 1$, construction de rnagasins de st<?el<a,ger

l!achat d'eqtidpements et la fourniture &e oereales*

56« Des dispositifs semblables au plan sahelien sont a l*etude pour d*autrAS
sous-^regicns v

c) Secourg alimcntaire africain

57- Du fait des difficulty d!ordre logisticjue, il nTest pas possible de
mettre en place des reserves alimentaires a l^ehelle de toute la region

africaine* Cependant, en tant que rnesure dTautrnomie collective en matiere de

securite alimentairej il est recommnde que lr0UA et la CEA, en colla-boration

avec -la PAO, etudient la possibilite de creer un mecanisme permettant la mise

en place d»un secours alimentaire afrioain. Le rapport emanant de cette etude

devrait £fcre soumis a la Conference dec ministres de la CEA et au Sommet de
I1 OtBL en
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V. PRODUCTION ALBIENTAIRE ' .

58. Dans la presente section, on examine les problemes de production alimen-^-

taire, de developpement de l'elevage et de la peche ainsi que ceux des pertes

en cours de production. Des programmes d1action pertinents sont egalement

recommandes*

A. Cultures vivrieres

Lc nature du

59. La production vivriere en Afrique est affectee par un certain nombre de

problemes. Dans certaines regions du continent, la terre nfest pas adaptee a

la culture ou bien n!est pas fertile ou bien n'est pas accessible, Ailleurs,

la production est entravee par la rarete de l'eau. Les techniques de produc

tion et les methodes culturales restent rudimentaires dans une bonne partie de

la region, comme l'atteste la tres faible utilisation des facteurs de produc

tion ameliores. Un problerae reve*tant une importance particuliere pour 1'Afri

que est l'etendue des de>atc causes aux cultures vivrieres par les epiphyties

et un nombre important d'animaux particulierement nuisibles : criquets raigra-

teurs, criquets pelerins, sauterelles,oiseaux granivores, chenilles de la leu—

canie et autres, etc. — et pour beaucoup d'autres insectes et vertebres

nuisibles

60. La situation alimentaire en Afrique est dorainee par les cereales et les

plantes a tubercules. Concernant le choix d'une strategic de developpement de

la culture des cereales, une distinction doit e*tre faite entre le ble et

l'orge, dfune part, et les cereales tropicales (riz, maXs, millet, sorgho)d'autre
part, 1^ ble et l'orge sont essentiellement cultiyes en Afrique du Nord, en

Afrique de lfEst et en Afrique australe et constituent le gros des cereales

importees dans le continent. L1augmentation de la production de ble et d'orge

dans les pays ou cela est possible, tout en encourageant I1utilisation de

cereales de substitution pour remplacer les importations de ces deux cereales

dans les autres pays, est une question, importante qui, si elle est bien reso-

lue, pourrait liberer d'enormes quantites de devises etrangeres pour le deve

loppement, A cet egard, les enormes pbssibilites offertes par la substitution

de farine composites a la farine de froment dans la fabrication du pain meri—

tent d'etre serieusement exploitees. Les vigoureuses politiques a entreprendre

dans ce sens doivent constituer un element vital d'une strategie d'autosuffi—

sance cerealiere accrue.

61. A tout prendre, quatre grandes options strategiques s'offrent aux pays

africains dans leur tentative visant a accrottre la production alimentaire :

I1expansion des superficies cultivees ou I1intensification du rendement;

1'agriculture non irriguee ou irrigueej les cultures vivrieres ou les cultures

d*exportation et les ressources locales ou les ressources etrangeres. En fait,

cependant, ces choix ne constituent pas necessairement un dilemme et sont sou-

vent complementaires. En outre, leur importance varie serieusement d'une sous-

region du continent a l'autre.
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62O Si, au cours de la periode quinquennale 1980-1985? diverses mesures pro-

duisant dec ^esultats rapides doivent etre institues en vue clsatteindre les

objectifs vises? ces mesures doivent aller de pair avec des activites a long

terme afin de constituer une base solide pour l'avenir* Autrement, le conti~

nent poiorrait s.e.-retrouverr dans une situation alimentaire encore plus catastro—

phique au doups de la peri.ode suivant 1985* En consequence, le programme . .

d'action propose ci-apres consiste an une combinaisoi. de mesures destinees h...

produire des resultats xraraediars et dJautrss done les consequences sur les

reserves alimentaires ne seront visibles qu*a moyen et a long termeso ■-

Mesures et objectifs proposes—'

63. li. est propose les domaines prioritaires suivants dan3 lesquels des

mesures doivent §tre prises ■? .protection des vegetaux, emploi des dotations

agricoles, irrigation, amenagemenv des terres? conservation des sols et des

eauxP lutte contre les inondations et drainage, mecanisation, infrastructures

materielles et incitations des agriculteurs, ce dernier point etant esiamine

separement a. la fin de la presente section^

64« Protection des Vegetaux<> La production alimentaire dans la plupart des

pays de la region ne progressera .pas =tant que ne seront pas deployes des ef-».....

forts supplementaires considerables en vue d'eliminer les animaux nuisibles et

les maladies qui affectent les cultui^es*

65. Au niveau nationals les mesures requises consistent principalement en une
amelioration, dans I1ensemble, des pratiques generales er. matiere .dteleyagee

Gela comporterar en partie7 une application judicieuse des pesticides et des

insecticides de naniore compati"blfe avec les exigences ecologiques primordiales»

Outre le renforcement des services existants, une protection effective des

vegetaux necessitera I1organisation de campagnes d'educatiqn des agriculteurs»

Les gouvernements doivent aussi accorder la priorite a la mise en place de

systemes appropries de surveillance des parasites et des epaphyties afin que

des raesures defensives rapides puissent etre prises contre les attaques msna-

9antes ou naissanteso ;

66*~ La protection des vegetaux est un domaine qui peut produire d:enorrnes

avantages grace a. des cecanismes permanents de cooperation internationale^

Eneffet, seule I!action organisee de cette maniere peut empecher la genera

lisation de certains des principaux ravages causes par les animaux nuisibles

et les epiphytiese II y a plusieurs organisations intergouvernementales qui

sont ■ actives dans ce demaina en Afrique (OICLIA, OCLALAVpi£X>-EA, JBIX^-CSA*,

etc.) 2/9 Ces organisations doive.it Stre renfprcees;en mettant;davantage

Vaccent sur une approche Integree de la lutte; contre les:insectes nuisibles,

telle quTelle a deja ete utilisee dans certa.ines parties de la region,, :

l/ Tous les coGts indiques ci-dessous pour les programmes de production

-agricole sont exprimes en prix de 1975. ■ . , ;

2/ OIQvIA : Organisation international contre le criquet migrateur afri-^

cainfc~ OCLALAV : Organisation commune de lutte anticridienne et de lutte anti-

aviaire. DLCO-EA : Organisation du controle acridien de l;Afrique de l!Esto
IRLCO-CSA : Organisation internationale de l!Afrique centrale et australe contre

le criquet nomade0
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67* Les depends supplementaires liees a l'utilisation des pesticides dans les
programmes des differents pays sont en gros estimees a 35 millions de -dollars

des Etats-Unis pour la periode en question.

68, Utilisation de facteurs combines. Dans les pays qui ne disposent que de
rares terres cultivables et ou I'on se heurte a des difficultes d1irrigation,
on s!efforcera surtout d'accrottre les rendements en introduisant de meilleures

pratiques culturales, notamment gr£ce a lfutilisation intensive de dotations

ameliorees (engrais, semences, pesticides, etc.). Les objectifs proposes pour

la periode 1980-1985 sont les suivants :

- Accroissement annuel du volume de semences selectionnees de 443 000
tonnes metriques en 1930 a 545 000 tonnes metriques en 1985, ce qui
represente une depense supplementalre de 25 millions de dollars.

- Augmentation de 36O 000 tonnes de la consommation d1engrais (engrais
azotes, phosphates et potassiques) de 2 050 000 tonnes en 1980 a
2 410 000 tonnes en 1985, ce qui represente une depense supplementaire

de 165 millions de dollars des Etats-#nis, par rapport aux 957 millions

de dollars de 1980. Farallelement a. cela, il faut encourager dans

toute la mesure du possible, I1utilisation des engrais organiques en

complement des engrais chimiques.

- Augmentation de l'utilisation annuelle de dotations y corapris le carbi>-

rant et les reparations en ce qui concerne la mecanisation (tracteurs)
qui se traduirait par un coflt supplementaire de 8l millions de dollars

s'ajoutant aux 229 millions pour 1980.

Cette combinaison de facteurs, consideree comrae le minimum necessaire,

represente environ 400 millions de dollars (y compris les pesticides neces-

saires a la protection des plantes) pour les cinq prochaines annees.

69. Projets d1irrigation. La plupart des projets d1irrigation actuels en
Afrique concernent les cultures d'exportation. Actuellement, 4,6 millions
d'hectares de terres irriguees sont consacres aux cereales, Cependant, les

aleas du climat et les periodes frequentes de secheresse dans maintes regions

du continent imposent la necessite dfune irrigation plus rationnelle des cul

tures cerealieres, si bien que les objectifs suivants sont proposes :

- Amenagement d'un million d1hectares de terres consacrees aux cultures

cerealieres d1irrigation qui ne sont de nos jours que partiellement

equipees, ce qui represente un investissement total de 800 millions de

dollars pour les cinq prochaines annees.

- Augmentation de 155 000 ha des zones dUrrigation consacrees aux cul

tures cerealieres a un coQt total d!environ 550 millions de dollars

pour les cinq prochaines annees.

Les investissements totaux necessaires a I1amelioration et a I1expansion

des projets d1irrigation des cultures cerealieres s'eleveront done a environ

1 milliard 350 millions de dollars pour les cinq prochaines annees.
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70o i.iise en valeur des terras 9 Etant donne que la plupart des cultures de la

region se font sur des terres non irriguees, il faut s:attendre a ce que

l'accroissement de la production provienhe plus vraisemblablement d'une augmen

tation de la superficie cultivee que d?un accroissement du rendement* si bien

qu'il faut dormer la priorite aux cultures piuviales, L'objectif est de mettre

en culture 1S7 trillion d^hectares au cours des cinq prochaines anneesf ce qui

represente 5 pu 100 des terres actuellement disponibles et noil utiliseeso La

mise en vaieur de ces terres coGterait environ 430 millions de dollars pour les

cinq prochaines annees dotii: une bonne-part serait represented par le travail

propre des a^riculteui's,,

7l» Conservation des sols et de3 eaux. Vu la menace que representent la

degradation et 10xnsuffisailce d'humidi'te des sols dans la plupai^ des' pays du

continent, lee programmes de conservation des sols et des eaux constituent un

aspect essentiel de_la politique ..gricole dans ces regions* II vat done propose

que'pour I1ensemble du continent les zones soumises a. des mesures effectives

de conservation soient augmentees d;environ 5 p-, 100 entre 1980 et 1985? ce

qui implxquer-c.it '.m investissement de l!ordre de 600 millions de dollars (aux

prix de 1975) que l'Jon pourrait reduire en faisant executer les travaux par les

agricu? *:eurs eux~-memesr, ■

7^« P"raiiiage en vue de lumber contre les inondationsr On denombre relativement

peu d'activites dans ce domaire en Afrique«, A presenvy seuls quelques 10 p»100

a^s terres arables ^ujetteo aux mondations natiu^elles ont ete soustrait'' aux

risques'iJc ^ubncrcioh et'l!on estime que, d"ici a I985r 56 000 La sx^plementai-

res ae'terres arables poiitTaient Stre proteges contre les inondations en y effeo-

tuant des travaux de drainage a un coGt approximatif de 800 dollars des Etats—

Unis par hecrare? ce qui penncttrait de cultivej* avec des risques calcules,

Le cdCtt'de'ces travaux s'cleverait a environ 45 millions de dollars^

73o Mecanisj.tion .> A 1 *'exception de I'Afrique du Nord? la mecanisation de

l'agriculture n'est pas tres repandua dans le continentr La situation est

toute5ola fcfA vbi'e £3EameTioratibnrt Si, en'Afrique du Word, ^,a mecanisation

tend a ae1 substituer a I1utilisation des animaux de trait, il y a lieu d'adop^

ter dps polxtiques differentes pour le reste du continents En effet;; etarit

donne l'ecli^ance a long t'e'rme de 1'utilisation generalise© des tracteurs par

1eagriculveur' moyen dans' la plupart des pays africains au sud du Sahara? il

est recommande d!accroi'tfe 1!utilisation intensive des outils^ manuels <et des ■

animaux de trait co'ome mesure transitcire-, La mxse en oeuvre de ce programme

requiert que'^!on augmente" 1'es animaux de trait de 200 00b unites et que I1 on

multipixe le.% programmes de !f6rmat.Ldh dans ce dc-maiiie^ ce qui repfesenterait

un investissement supplementaire de l!ordre de 30 millions do dollars des Etats—

Un5.s pour' la per;.ode de cina rjist En cbmptaht les coQto li.es S. Is introduction

des tracteurSj la. mecanisation \y compris les pieces de rechange/ en!,:.aiuerait

uri'investissement r.oyen ahiiuel de l'ordre de 1 milliard 145 millions" de dollars,

ce qui ferait un total de 5 milliards 7^5 millions de dollars des Etats-Unis

pour la pericde 1980-1985. -
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74» Infrastructures.j'hysiciuee. jiiver^ types. cL'infr.c.s-tructures. Eorrt indisp.encp.-

blec pour soutenir les programmes prioritaires identifies ci-dessur)c Ces infra

structures seront evidemment onereuses et il se pourrait que les fonds neces—

saires ne soient pas immediateraent disponibles au niveau national ou a l'exte-

rieur. Certaines d'entre-elles pourraient cependant e"tre const:<?uitas au moyen

de programmes d!auto—assistance a forte intensite de travail, ce qui exige un

sens civique eleve et la perception claire par la population des avantages

potentiels que represer.te pour elle la participation volontaire a la construc

tion de petits pants, de barrages, de routes d3acces et de depserte et a lFame-

lioration de la sante, de 1censeignement et d'autres infrastructures socialesi
La raise en place a grande echelle d1infrastructures de cette nature implique

des investisseraents massifs dont l'ampleur dependra du degre dr auto-^assistance

de ?.a population et ne peut done etre estimee avec precision a l!avanceo

75* Besoins en re3sources«, Le total des investissements requis pour executer

les programmes enumeres ci—dessus en matiere de cultures vivrieres est estime

a environ 100 millions de dollars des Etats-Unis (aux prix de 1975) pour la

periode quinquennale 1980-1985, ce qui equivaut a environ 11 milliards 400 rail-

lions de dollars aux prix de 1979* II faut toiitefois souliener qu'il faut des
ressources considerablement plus elevees pour renverscr cette tendance a, ic degra

dation de l'autosuffisance alimentaire.

B. Elevage

La nature du probleme

76* Dans le domaine de la production animale en Afrique, le probleme principal
reside danc une penurie aigue' de personnel suffisarament forme a tous les niveaux,

en plus du nombre reduit du cheptel, de l!inefficience en matiere d'utilisation

et de gestion des ressources alimentaires, y compris les residus des cultures

et les sous—produits des agro-industries, a la meconnaissance des races les

mieux adaptees aux divers ehvironnements et des systemes optimaux de production.

La situation est differente en ce qui concerne la transformation des produits
et les soins veterinaires, domaines dans lesquels les connaissances sont assez

suffisantesj les difficultes proviennent de 1*absence de moyens et de competences
pour appliquer les techniques existantes,

77. En ce qui concerne la production de viande, des efforts ne sont pas suffi-

samment deployes en vue d'ameliorer les methodes d1elevage des petits aniraaux

(moutons, chevres, pores, volaille et lapins), de neme que peu d'efforts ont
ete consentis dans le continent pour ameliorer la consommation de proteines

animales en cirant parti des ressources que constituent les animaux sauvagesr.

On n-a pas egalement accorde suffisamment d'importance a l'utilisation des

boeufs de labour et ?. 1!incidence de cette pratique sur la production de viande

ainsi qu'a 1Eintegration de l'elevage et de I1agriculture*

78. Dans le domaine des spins veterinaires, il y a une, insuffisance d1instal
lations pour la lutte sur le terrain contre les maladies, pour les services de

laboratoire et pour les systemes de depistage des maladiesz Ceci s"applique en

particulier aux maladies causees par les tiques, a la trypanosomiase? a la peste

bovine- a la pleuropneumonie bovine contagieuse et a la fi^vre aphteu.se«
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. 79c La trypanosomiase raerite qu'on fasse une mention speciale, car elle est
a la base de la limitation de la production animale dans 36 pays africains

couvrant une zone de production potentielle d1environ 10 millions de kilometres

Carres pouvant porter selon les estimations 140 millions de tStes de betail.

La lutte centre ce"* te maladie au niveau des pays exige que l'on prenne des
fflesures positives en vue d^etablir les structures nationales techniques et

adrainistratives necesrairec LTintroduction de la race Ndama, resistante a la
trypanosomiases pourrait constituer une solution a ce probleme*

Meaures et objectifs proposes

80- Las domaines priorxtaires qui meritent de retenir I1 attention dans l'avenxr
immediat soirt la formation et la mise en place des infrastructures,, Non moins
important est le pacage controle grace a un meilleur amenagement des parcours
et a 1!utilisation des residus des cultures et des sous-produits agro-*industri-
els pour la production d'aliments pour betail.

81. La necessite s1impose egalement d'ameliorer les services de laboratoirfc,
les systemes de depistage des maladies, les centres de vaccination, les insti-
tuts de formation et la capacite des pays a resoudre les problemes de medecine
veterinaire,, On estime que 1'amelioration de la medecine veterinaire exigera
un accroissement du nombre de veterinaires et dfaides-veterinaires d'au moins
30 p9 100 au cours de la periode 1980-1985.

82. Pour poursuivre efficacement la lutte contre la trypanosomiase, il y
aurait lieu de creer des services de lutte specialises et d'ameliorer la produc-

tiyite dec races dont la resistance a cette maladie a ete reconnuer, En outre,
beaucoup de pays africains ont besoin d'elaborer des plans d'utilisation des
sols pour promouvcir le developpement integre des regions liberees de la mouche

tse-tseQ Ces activites devrp.ient etre entreprises aVec l'aide de la Commission
africaine de lutte contre la trypanosomiase animale, recemment creee.

83» Pour lutter efficacement contre la fievre aphteuse, il y aura lieu d1eta
blir des installations de production de vaccins et des systemes efficaces de
quarantaine au niveau national et eventuellement regional*

84» Au niveau sous-regional, il faut des centres de formation pour la produc
tion de vxande, la gestion et les techniques des abattoirs ainsi que pour le

developpement de 1'elevage de la volaille. Dans un premier temps, quatre stages

de formation (un chaque annee durant la periode 1980-1984) doivent gtre lances
des 1980,

85o Les gouvernements africains ont fortement appuye les propositions visant
a la creation de csntres de formation et de recherches sur la tique et les

maladies causees par la tique au Malawi (Afrique de l'Est et Afrique centrale),

a Khartoum (Afrique du Nord), au Nigeria (Afrique de lf0uest anglophone) et au
Senegal (Afrique de l'Ouest francophone). Tout doit etre mis en oeuvre, par
consequent; afin de creer et de faire demarrer ces centres avant la fin de 1983.
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86. Des centres regionaux d'analyse doivent gtre crees afin d'aider les pays

africains de determiner rapidement et efficacement les types d'organismes infec-

tieux auxquels ils ont affaire. Une etude preliminaire en vue de la creation

de ces centres doit £tre menee en I98l afin de decider si les installations

existantes doivent £tre elargies ou si de nouveaux centres doivent $tre crees.

La decision doit £tre raise en oeuvre en 1982, Dans tous les cas, les centres

crees appuieront et coordonneront les programmes nationaux.

Ressources necessaires

87. Du fait des nombreux cofits directs et indirects entrant en jeu, les inves

tissements necessaires pour les programmes complexes de developpement de 1'ele-
vage peuvent etre estimes de la meilleure facon en decomposant 1'accroissement

futur en deux elements, un element"d1accroissement naturel", fonde sur 1*accrois

sement de la population rurale avec peu d1investissements officiels a part le

renforcement des services de sante, et un elemenf'd*accroissement fonde sur les

projets". Pour ce dernier element, il est estime que la production d'une tonne

supplementaire de viande et de lait annuellement necessiterait un investisse-

ment en capital d'environ 4 000 dollars et 300 dollars des Etats-Unis respecti-

vement (aux prix de 1975). Les deux elements pris ensemble reviendront a

environ 1,7 milliards de dollars des Etats-Unis pour le continent ou a. 2,4
milliards de dollars des Etats-Unis aux prix de 1979 au cours de la periode

quinquennale.

C. Pgche

La nature du probleme

88. Le poisson represente I1une des principales ressources economiques de

1'Afrique. La production de poisson par les pays africains en 1973 a atteint
quelque 3,3 millions de tonnes dont 1,4 million provenait des eaux interieures.

II convient de noter cependant que les prises de poisson de mer par les pays

africains - 1,0 million de tonnes en 1978 - ne representaient que quelque 30 p»

100 des prises totales dans les eaux cStieres, les prises au niveau des navires

non africains etant estimdes a 4 millionsde tonnes annuellement. L*offre glo-

bale et I1utilisation de poisson et de produits a base de poisson dans la region

sont schematisees dans le tableau ci-dessous.

Tableau 2 : Offre et utilisation du poisson et des produits a base de poisson

£978 -
Commerce avec le

Besoins interieurs reste du monde

pour l'alimenta- Pertes apreo Etporta- Ioporta— Offre

Production tion du betail la pgche tjons tions interieure

,. en milliers de tonnes equivalent de poids vif ••••••••••••

Afrique 3 320 60 600 450 810 3 020
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89« La production a stagne ces dernieres annees et ne depasse pas actuellement

son niveau.de 1972. Les raisons de cette baisse sont complexes, niais compren—

nent des facteurs d'ordre politique, institutionnelj econonique et eeolo^ique.

90* L.es prises potentielles totales dans toutes les eaux entourant le conti

nent africain sont, selon les estimations, de I'ordre de 9 millions de tonnes

par anp par rapport a 6 millions pour les prises actuelles* A cela doivent

s'ajouter les prises potentielles dans les eaux interieures, eventuellement de

lsordre de 2 millions de tonnes, par rapport a moins de 1,5 million de tonnes

pour les prises actuelles. Ces estimations ne comprennent pas lTaquaculture

dontle potentiel technique est considerable tant dans les eaux douces que dans

les e"aux saumatreso La mise en valeur totale du potentiel de developpement de

la pe"clje en mer ainsi que les eaux interieures pourrait ajouters aux prix cou—

;.^antsf :environ 1,5 milliards de dollars des Etats-Unis au produit interieur

brut de l'Afriquej a lrexclusion de toute valeur ajoutee dans j.e traitement et

la ^distribution* . .

91 • Le ^manque de qapitaux, de capacites, de gestion, de main-dfoeuvre r '.~/'~--

lisee, de marcjies et de planification, "r.nsi que d'autres fac/fce'irs pnt jusqurici

empeche certains - pays africains de tirer le maximum d'avantages de leurs res-

sources halieutiques. Actuellement, la plus grande partie est expioitee par
des b^timents etrangers aux termes de divers arrangements y compr.is des entre-•

prises communes et des accords de licence. Si ces arrangements permettent

normalement aux pays de gagner ou d'economiser des devises etrangeres, ils ne

font pas grand chose dans le sens du developpement de la capacite locale de

pe*che »

Mesures §± o.b.iec!}ifs proposes

92* L'objectif devrait Stre de relever la consommation moyenne de poisson par

.personne et par an d'un kilogramme d'ici a 1985« II faudra pour ce faire,

produire 1 million de tonnes de plus par an dfici a 1985 — chiffre qui est bien

dans les possibilites.

93» Etant donne cet objectif et afin de reduire la dependance vis—a—vis des

importations, les mesures suivantes sont recommandees ;

— Creation de flottes de peche industrialisees(la ou les moyens le
- permettent) et accroissement de la productivite de la pe^che artisanale;

— "Expansion de l'aquaculture; . . - ..

— Amelioration des moyens de communication entre les points de debarque—

ment du."poisson.. et -Jl.es marciies, en particulier par la construction de

routes de 4esserte peu couteuses vers ]os communautes des pecheursj

— Investissements dans les infrastructures a terre, en particulier dans

les installations de stockage;

— Expansion des echanges interregionaux de produits a base de poisson;

— Encouragement de la cooperation sous—regionale pour 1?evaluation du

potentiel de p§che, en particulier lorsqu'il s!agit de stocks communs

de poisson ainsi que des lacs et des bassins fluviaux intern^tionaux;
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— Formulation de plana communs pour la gestion et lfexploitation ration—

neiles des stocks sous—regionaux de poissonj

— Kxamezi et3 si necessaire^ renegociation des accords existants en

matiere de pe*cher.

94a Dans tous les doraaines et a tous les niveaux du secteur de la pe"che? la

formation aussi bien classique que par les services renfcrces de vulgarisation,

deraeure un preamble important pour arsurer une utilisation efficace de la

technologie nouvelle et des investis^ementsV

Ressources necessaires

95c Pour atteindre I:objectif recoinmande en matiere de production de poisson,

il faudrait das investisseni^nts de 1'ordre de 300 nil?.ions de dollars des Etats—

Unis aux prax courancsj rien qu:en naviresc Si I1 accent est mis sur la pe*che

industrielles les infrastructures c8tieres ri'appui (y compr-is les ports) et sur
les ameliorations a. apporte^ a. la commercialisation et a. la distribution^ les

investissements suDplement'a^res necesB&ires pourrcient etro de 1 \->r:rv:-o de 200

million*? d-> ■.''.oilers dec Etr^s-Unis, La valour -tot^lo "x^ite das r.nvee'JiSBements

necossrircs , y compris pour 1c rcrouvellcancnt du ma^eri-.l, sere, de 1'o-drj de

750 millions do dollars des Etats-Unisc

Dp Incitations en faveur des agriculteurs

96, Lvexpansion de la production alimentaire ne peut etre realisee sans une

modification radicale des structui'es t^chnico-GConoraic-uos dec Bystemos d ■ pro-

duction0 Cela implique que les petits agriculleurs aienr un raeilleur acces aux

ressources productives (par l'ihtermediaire des credits;.' des subventions; etc«);
qu'il y ait des moyens~de commercialisation, des prix rerauners.teurs pour les

produits agricoles? des liens etroits entre l^agi'iculture et les activites

complementaires,, 1E adaptation generalisee de techniques plus intensive^ ainsi

qufun acoes aise aux services socitiix* Les efforts a deployer dant; un domaine

aussi vaste du developpement rural ne pioduiraient l'effet voidu que s'ils sont

appuyes par une volonte politique ferme et fondce sur l'entiere participation

des populations concemees,

97* La politiqije des gouvernemen'" c- doit viser a donner aux petits producteurs

les incitations qui leur sont nee^ssairss pour ar:croxtre leur production alimen—

taire au-dela de leurs besoinr inunediats de consommation.) II faut que l'agricul—

to\" voit de nettes possibilites davantages en concequence de ses efforts sup—

plementaires« Peut—etre un systeme de depens^s et de recettes qui assure aux

petits exploitants ie ma:'imuni advantages1 financiers constituent—il la plus

puissante incitatior pour ce;; t.ffoi*ts. Les prix ^gr-r.^olpt '/c la ^cliti.que des

revenus liiraux ont ete a la base de la plupart des problemes agricoles dans de

nombreux pays africains I.er prix accordes aiix paysans pour le'ars principaux

produits orl generalement ete maintenus a un niveau bas en raison des politiques

qui favorisent le consommateur et le secteur Industrie^ Daus certains cas?

l'objectif de la politique en matiere de prix a ete d'optimai iser les recettes

de I!Etatc Dans de nombreux autres cas? les gouvemements n'ont pas accorde une

attention suffisante aux effets des mesures d?ordre monetaire et budgetaire sur

les revenus des paysans et sur lairs possi"bili"t6s d';-:.ccee c\v:: dc,r.u:-or^ agricolcs

et aux biens de consoramaticn esser.tielsff
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98, Un certain nombre de ministeres et de societes ainsi xpxe d*offices de

commercialisation ont egalement influence les decisions de politique agricole

dans des sens qui n'avaient rien a voir avec \xn programme national global integre;

oe qui a t;u pour resulfcat de souvent faire des prix des facteurs de decouragement

plutot que d! encouragement, pour les agrioulteurs,, Les subventions nront

generaiement pas eu pour effet d'aocroiire la production alimentaire a lo.ig terme;

et les impo'ts perffus sur les produits agricoles cnt contribue a etouffer ^ini

tiative que les agriculteurs p-.-.urr-- ent prendr- or. w.e d^accrottre la production
agriooleo II faut imperativer.ientv par consequent, que les gouvernements

accordent la priority absolue aux politiques regissant les prix payes aux

paysans et les prix is-yes par eiLx af:in d*obtenir line acceleration de la production
lin'Ii il

PRODUCTICN P0RESTIH1R3

99o Les for&ts et les arbres jouent un rSle essentiel en tant que ±»umisseurs
de produits et de services da base et ont une influence tres importante sur

l!environnement qui est de plus en plus reconnueo Us oontribuent a maintenir
la productivite des ecosystemes ainsi qu'a empgcher 1 Erosion du sol par le vent
et lWf a regulariser la quantite et la qualite des eaux de ruissellemem, ct
a preserver des conditions de vie acceptables pour l'h«mme^ Les for&ts et Des

arbres oontribuent done directement au development rural et au pctentiel de
produotion alimentaire de mtrne qra^ls ap^rtent d^normes avatrtages aux
comrnunautes rurl

100fl La- destruction incontr&le"e de la vegetation forestiere, par les defriche-
tB k des fins agricoles ou pour avoir du Ws a brrfler ainsi que des

dlt d ffta deje prcdTiit des effets critiques ,ur 1 'agriculture, entralnant des inondations,
1'ercsion du sol, l'eirvasement et la desertification0

101. II eot esoonpte que la condemnation de produrcs derives du bois dans la
region passera de 261 million do metres cubes de bois a brtfler en 1975 a

275 millions en 1985 at de 32 millions de metres cubes de bois d'oeuvse en 1975
a 45 milli.-ns «, 1935. SHl ordstait des reserves suffisantes partout ■ la
consommation serait en rwlj-ie beauooup plus eleree. Lo^ ■i^vts^^3 t.^--^-

sent porteuses a la fois de solutions et de problemes. LH^no^e'la *"*
contrxbutxon qi^apporbe la vegetation boi^e a la satisfaction des besoins
enei-getxques fondarr.enta-ox merite une attention jarticuliere, etant donne qu'un
grand nombre de personnel et surtout les. pauvres., continueront do dependre de
oette source d^energie renouvelable pendant encore -an temps ]
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102. Les grandes ibrets tropicales sont constamment defrichees.par une

exploitation qui leur enleve l^essentiel principalement par des abattages

de bois d'oeuvre pour 1 'exploitation. -..En .ouc.-e. .-u_- 7;6 millions de

metres cubes de produits derives du bois exportes par 1fAfrique en 1977?
seulement environ 1 million avait ete tralte.-; localement* Le reste

etait exporte sous forme de bois brut a traiter clans les pays industrialises.

Oiose plus preoecupante encore, 1'Afrique importe une quantite enorme

de papier de 1'Europe, a un cout qui s'accroft beaucoup plus rapidement

que les recettes des exportation^ de beds ronds,

Mesures et objectifs proposes

103. II faut proceder a des inventaires des ressources et du potentiel

forestiers au niveau des pays et les etendre au coure dec cinq prochaines

annees afin qu'ils servent de base pur les progvaiaaes ae diveloppement

de la sylviculture et qu'ils aident a suivre Involution de la couverture

forestiere.

104. l*s pays devraient intensifier Iss programmes visant a integrer les

forets et les bois dans 1'utilisation des sols et dans 1'agriculture aux

niveaux des villages et des exploitations pour la production de bois

a bruler d'aliments, de fourrages et de materiaux de-construction'ainsi

que pour la protection conti*e la desertification et l'srosion« L'un
des nmyens les plus efficaces d'atteindre ces objectifs consist*'a entr*»

prendre des campagnes d1education des masses et du public appuyees par

des activites 3ur le terrain telles que "la .iournee de 1'arbre", non

seulemen*- dans le<? zones rura2.ee- mais plus particulierement dans les

villes et- les banlieueso

105. Lesj.pays exportateui-s de bois doivent progr^ssi/CT.c- t roduire leurs

exportations de grumes non traitees pour les ramener a 50 p. 100 de leur

volume actuel d'ici a 1985; 1'objectif et?nt de rxuirr. lee exportation*

de f.ette matiere premiere d'un "volume equivalent de bois trensforme,

. f ■*>. -- "

106. Pans le meme temps, un plan regional en we du developpement et de

I'harmonisation des industries f^reatieres doit etre elabore et lanc^

avant 1985j en particulier pour pour-voir a la demande en pleine expansion

de papier et de produits a. base de papier, Vr.e etape Initiale fondamental©

sur la voie de ce plan doit etre franchie grace- a 1'etude des perspectives

forestieres en Afrique entrepi-ise a I'origine par la C5A- le PNUDf la FAO

et l'ONUDI. II faut proceder a des etudes de faisabilite et prendre des

decisions d'investissement concernant 1'implantation de grandes unites

industrielles destinees a approvisionner les marches sous-regionaux ou

regionaux*

107. En particulier? dans les zones ou il exists i^n desequxlibre critique

entre l'offre et la demande de produits et de services forestiers, les

programmes de regeneration des forets doivent etre intensifies notamment

pour les terrains boises ruraux ou communuutaxres at los projets agro-

forestiers, De tels programmes, appelleront des efforts speciaux dans le
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domaine des informations, de la vulgarisation et des services d'appui.

Un nombre suffisant de projets de boisement reboi^ement doivent etre iden

tifies avant la fin de 1981 afin d'etablir assez de projets en vue

d'accroltre les zones soumises a. des programmes de regeneration des

forets d'au moins 10 p. 100 chaque annee jusqu'en 1985. Parallelement,

les reserves foiestieres doivent, au total, atre accrues de 10 pw 100

d'ici a 1985,

108. II faut notamment, surtout grace au renforcement des organismes

regionaux existantsj activement consolider la cooperation entre les Etats

membres, l'schange de donnees d1experience et 1'harmonisation ainsi que

la coordination des politiques sylvicoles*

109* E-Mitftensification de ces programmes et de ces politiques sylvicolcs

ne sera possible que si 1'accent est fortement et rapidement mis sur la

formation adequate de personnel forestier a tous les niveaux. Peu de pays

de la region disposent d1institutions adequates de formation dans le

domaine des eaux et forets, et un effort general sera indispensable aux

niveaux "national et regional afin de renforcer les installations existantes

et d'en creer de nouvelles ayant les capacites d'accuell requises. II

est estime ques d'ici a 1982, il sera necessaire de former annuellement

dans toute-.'lB region plus de 150 specialistes, 400 techniciens et 1 500

gardes-forestiers afin de couvrir les besoins roinimaux du secteur public*

II faudfraitenvisager les memes chiffres concernant la formation pour

constituer le potentiel projete pour les industries forestieres.

110. II faudrait egalemeat elargir consider^blemsnv les programmes dc re

cherche appliquee notamment pour la selection et la culture des especes

a croissance rapide pour en faire du bois a bruler et du bois a. pate ain«i

que poifr 1'amenagement des forets tropicales, Les efforts et les resoour—

ces pourraient plus efficacement etre deployes sur une base regionale

ou sous—regionale dans le cadre des programmes de recherche coordonnes

plus larges ainsi que de la formation superieure et specialisee. Avant

la fin de 1981, les preparatifs en vue de I1expansion et de 1'amelioration

de ces institutions doivent avoir ete acheves et des ressources suffisante*

y etre affectees.

Ress6urces nccessaires

111. Les investissements necessaires pour les plantations de forets aux fins

de la production aussi bien de bois d'oeuvre que de bo5.s a bruler dans la

region sont estimes a environ 3 milliards de dollars des Etats-Unis entre ..

198O--et 1985j a 1*exclusion des investissements necessaires pour l'ame-

nagement des ressoui-ceG forestieres existantes. Ces invectisaements

pourraient etre sensiblement reduits s'ils faisaient partie des projets

d'agro^sylvioulture prevoyant 1'integration de 1'arboriculture dans

1'utilisation des sols au niveau des villages et des exploitations,

112. Dans I'hypothese d'une utilisation beaucoup plus grande des possibilites

existantesp les investissements necessaires pour de nouvelles industries

forestieres seraient de l'ordre de 400 millions de dollars des Etats-Unis

au cours de la periode quinquennale et perraettraient de remplacer a 50

p. 100 les exportations de grumes par des produits a base de bois transformed
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VII SERVICES AGRICOLES

113* La presente section traite des. institutions et des services lies a

l'approvisionnement en produits. vivriers et a la securite alimentairo en

Afrique ainsi fui'au bien—etre du petit exploitant, Ce dernier point pose

un defi non seuleraent a I.1 agriculture mais aussi a plusieurs autres sectaurs

du developpement rural tels que 1'eriseignemeni;;, la sante et les communications,

qui ne sont cependant pas examines ci-dessous«

Instxtut ions

114, 12 est bien cormu que c'est I1 absence d"1 institutions d'appui 3clides
qui a limite la portee du transfert des techniques et 1'execution des

programmes nationaux et sous-regionaux dans le secteur agricole.

115c Le besoin de planification et de controle du developpement rural est

manifested La base de doxmees necessaires pour une planification rationnelle

du developpement rural.-,est en general insuffisante. Par consequent, des

efforts doivent etre deployes afin d'ameliorer la base de donnees et la

capacite de planification des p?.ys, notamment lacapacite d1 identifier les

contraintes qui pesent sur 1'amelioration, de la situation des petits

exploitants. Une meilleure identification des contraintes renforcerait

la conception des programmes de recherche et de vulgarisation.

Il6o En tant qu'element important pour la mise en place de structures de

participation en vue du developpement rural, il importera d:accorder une

attention speciale aux organisations de petits exploitants, en mettant un

accent particulier sur les institutions paysannes traditionnelles et non

structurees, conffiie principaux moyens de distribution du credit d'autres.

services. Cela doifc s'accompagner d'un reexamen du rSle des organisations

officielles existantes afin de permettre aux petits exploitants de participer

plus efficacement aux activates de ces organisations,

117» Le petit agriculteur est loin des centres urbains et les programmes

de developpement doivent done etre appuyes par des systemes de communication

modernes, y compric la presse a.gi-icole, la radio et d'autres moyens audio—

visuels permettant de diffuser des informations sur la commercialisation,

de promouvoir les nouvelles technologies, etc#»

118, Les gouvernements doivent veiller tout particuiierement a mettre en
place des systemes efficaces de commercialisation afin que soient fournis

a tremps les engrais, les pesticides, les semences, les outils nianuels et

d'autres dotations agricoles. . ' \~

119« Le programme technologique propose au petit exploitant doit etre

appuye par le credit et les assurances agrieoles. De meme, des amelio

rations sTimposent dans 1'acheminement des produits agricoles de la ferme

aux marches. II conviendrait d'etablir des organismes appropries de

commercialisation pour le conditionnement rapide et meticuleux des produits

et pour l'aporovisionnement des marches en produits de bonne qualite, ainsi

que pour la remuneration equitable et rapide des agriculteurs. Ces organismes

devront etre dotes d'un personnel de gestion qualifie et experimentec
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120. II faut egalement que les gouvernements recormaissent 1'importance

d'un systeme adequat de transport et de routes d'acces pour assurer le

developpement accelere des zones rurales, pour reduire les pertes des

recoltes et les delais de livraison des dotations agricoles.

121. Lrune des difficultes que lron rencontre est la tendance des services

administratifs i assumer de plus en plus de responsabilites commercialese

dans le domaine de 1'agriculture, le plus souvent sans avoir les competences

necessaires. C'est le casj en particulier, de la commercialisation et

du transport des produits agricoles, II convient done de retablir l'equilibre

dans ce domaine entre les secteurs public et prive.

Vul^

122. Si l'on yeut integrer les petits exploitants et les jeunes dans le

processus de developpement, il faut, dans le secteur rural, accorder, la

plus grande priorite a la formation de vulgarisateurs surtout que, par le

passe, les lacunes dans ce doraaine ont araene les agriculteurs,. notamment

les petits exploitants, a montrer peu d^mpressement a adopter les nouvelles ;

techniques. Cette formation doit Stre concue de facon a preparer le

vulgarisateur a s1integrer dans la vie, du village ou il est appele a resider

et a comprendre les questions rurales et les aspirations des agriculteurs*

En ce qui concerne les questions techniques, il devrait etre conseille

par des specialistes dans divers domaines de .1'agriculture.

123* Les centres de formation pour agriculteurs seront affectes non seuleraent

a la formation, mais egalement a l'echange d'experiences. Les vulgarisateurs

devront orienter leurs efforts en particulier vers les jeunes des zones

rurales, qui sont les futurs dirigeants ainsi que la generation suivante

de petits et grands exploitants* A la difference de leurs parents, ces

jeunes sont souvent confrontes a une penurie de terres si bien qu'il faut

leur donner une formation en ce qui concerne les methodes appropriees

d'amenagement et d^tilisation des terres, en faisant appel a dee techniques

intensives de conservation des ressources naturelles* La formation des .

jeunes dans le domaine agricole doit constituer une partie importante de

1'enseignement primaire et se poursuivre dans 1 *enseignement secondaire

et professionnel, Elle devrait Stre aussi pratique que possible et eveiller

l'interet.des jeunes pour tout ce qui concerne la vie rurale,

124. Les gouvernements doivent consplider leurs services de vulgarisation

qui constituent les chatnes de liaison indispensables entre les organismes

administratifs et les institutions de recherche, d'une part, et les petits

exploitants, d'autre part.

Recherche

125» En Afrique, le systeme de production agricole et alimentaire impose

a lfevidence la necessite d'elaborer de nouvelles technologies et des

techniques ameliorees et mieux adaptees ainsi que des combinaisons de

facteurs de production. Cette situation requiert egalement le renforcement

des systemes nationaux de recherche et de vulgarisation, la cooperation

entre les pays en matiere de programmes de recherche et le renforcement

des liens avec les institutions internationales.
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et lea sections du Centre international pour 1-amelioration du
fbl" du Centre international de recherche sur le- zones trop^cales

du Centre international de la po,m,e de terre axnsx que le
du Centre international de physiologie et d'ecologxe des

ces centres disposent suffisamment de ressources

all l'ODA, lk CEA et la FAO organiser* une debut

oesoins specifiques de leur pays et quo les gouvernement a accordent u
soutxen partxoulierement actif aux centres sous-regxonaux tels que le
Bureau inter-africain des reasourcec animales et 1 AUKAJ,

1/ IIAT= Institut international pour 1 • agriculture tropicale,
- IRIffi = Laboratoire international de recherche sur les maladxes

animalese . .

CIPEA = Centre international pour l'elevage pour 1 Afrique,
ADRAO = Association pour le developpement de la nziculture en

Afrique de 1'Quest,
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VIII, RESSOURCES

128. Le succes des programmes d1action recommandes ci-dessus dependra

considerablement du soutien financier cu'ils recevront des sources locales

et exterieures. Trois aspects sont examines dans la presente section ;

i) le montant total des investissements requis pour la mise en oeuvre

des programmes proposes|

ii) 1'importance des flux financiers disponibles; et

iii) les mesures a prendre et les objectifs vises pour accroitre

les flux financiers futurs.

Besoins en matiere de financemen-b r :
Y2c£—Les investiss'ement's totaux requis pour executer effectivement les

programmes recommandes ont ete estimes a environ 21 milliards 400 millions
de dollars des Etats-Unis pour la periode quinquennale, a 1'exclusion

des couts lies a 1'amelioration des infrastructures et des services
agricoles. De plus, les defenses liees a 1'utilisation accrue des facteurs

de production s'elevent a quelque 560 millions de dollars, si bien que

les depenses totales pour ces programmes selectionnes seront de 1'ordre
de 22 milliards ou environ 4 milliards 400 millions par an. Des depenses

de cet ordre constituent le minimum necessaire pour obtenir, au cours de

la premiere moitie des annees 80, un renversement des tendances actuelles

a la deterioration de la situation alimentaire et agricole en Afriaue.^

II convient de noter, toutefois,(voir Annexe 4), que la sylviculture r.
elle seule absorbera 16 p. 100 du total des investissements, et la mecanisa-

tion 37 p* 100 dont l'essentiel concerne I1introduction des tracteUrs en

Afrique du Nord, ou la mecanisation est dej?. bien etablie et fait partie

integrante des systemes d'exploitation agricole.

Flux financiers actuellemeni:r disponibl_es m
130. Le".±"inancemen-t des programmes de developpement peut se faire par le

recours aux sources locales et exterieures,

a) Sources locales

131. Generalement, les informations relatives aux depenses^d'equipement

du secteur public dans 1'agriculture sont rares et ne se pretent pas I
une analyse detaillee. II est cependant certain que, dans la plupart des^
pays africains, les gouvernements n'ont consacre qn'une portion tres reduite
des investissements publics au developpement de 1'alimentation et de

l'agriculture au cours des deux demieres decennies, Selon la Banrue

mondiale, la part des investissements publics consacres i l'agriculture

dans les pays" en developpement au cours de la periode 1967-73 etait infeneure
au tiers de la contribution de ce secteur au PIS. En outre, on n'a consacre
au cours de la meme periode que 5 ^ 6 p. 100 du total des depenses courantes

du secteur public au developpement de l'agriculture.
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132. E11 Afrique, le secteur prive, qui devrait constituer une source

iraportante de financeraent du developpement de lragriculture? a en fait

contribue encore moinG one led gouvernements*

133o En general; le~ ret.^oui'ces locales disponibles n'atteignent pas le

niveau dHnvesrissemen'; requis pour parvenir :. lfautosuffisarice alimentaire

par le biais des programmes ci 'action proposes dans les sections precedentes,

b) Sources exteriem-es

134» Au cou.rs da la dei-ni.ere decennie, on a assiste a un accroissement

considerable des fonas disponibles aupres des institutions de financeraent

Internationales et regionales dont la vocation est d'apporter leur concours

au financemenv des programmes et projets d1 invest issernent des pays en

developpement f. En cutre? la derniere decennie a vu I1 entree sur la scene

financiers Internationale d'un certain nombre de fonds et de banques

multinationaux et nationaur, dont les ressources proviennent essentiellement

des revenus petrol?.ersr,

135a L:side publique au developpement (AH)) a jusqu'ici joue un role
essentiel en ce qui concerne le financement du developpement en Afrique.

^assistance financiere actuelleinent consentie au continent au titre de

I1AH) s1eleve a. environ 8 milliards de dollars des Etats-Unis par an,

soit environ 55 p.- 100 du montant- total provenant de sources exterieures.

Ces flux viennent de trois sources principales s les pays membres du CAD

(45 P^: 100), les institutions mnltilatsrales (35 p* 100) et les pays de
l'OPEP (20 pr 100),

136a Depuis 1974j les flux financiers consentis a I1Afrique au titre de

l'AFD ^e sont Rorxsiblecient accnjs, raais la situation est alarmante car la

part obtenue par I-Afriqu-5 dam le total de I'APD est tombee de 62 p. 100

en 1974 ^ environ 50 p, 100 \ l:heure actuelle,r Cela nous donne une idee

des difficul'-es que connaissont Igs pays africains pour absorber des

ressource.s exrerieurcs fcurnier, selon les termes et les conditions de

finaneeiiient de I'AH3O

I37i Lea ongageme.ivr off5.ciels l/ e'es bailleurs de fonds externes en ce

qui conoeme le developpement de 1'agriculture 2/ en Afrique sont passes de

5B0 millions de dollars des Etats-Unis en 1973 a 1 milliard 20 millions en

1977? en valeurs censtantos (aux prix de 1975)< Le doublenent des engage
ments officiels entre 19r/3 ct 1977 etait en partie du h la secheresse et a

la crise nlimcntaire du debut des annees 70o Cependant, il est inouietant

de corjstator quo la part do I1 assistance fournie e dec conditions liberales

et t- ccc concrlrions de ±'avcur est tombee de 85 p. 100 en 1973 ^ 72 po 100

en 1977*

1/ AH) st autros

2/ "Selori la definition etroitc " do 1:OCDE
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Mesurcs necessaires ot objectifs a fixer pour l'accroissement des flux
financiers '."■'■

Afin da satisfaire les besoins des programmes d'action proposes, il

faut, en provenance de sources tant interieures qu'exterieures, des flux
financiers consideraolement accrue*

a) Au niveau intericur

139c La reorientation deliberee de la repartition des ressources publiques
s^impose en vue d'accorder a. 1 agriculture uii traitement a la raesure du
role important quc ce secteur joue dans le developpement economique et

social global, Gela comportera peut-etre la prise dc decisions de politique

generale difficiles pour les gouvernements dont les resscurces sont limitees

et font 1'objet de nombreuses pressions antagoniques. Cela pourra egalement

comporter l'ouverture de credits locaux en contrepartie des fonds de source
.exterieure rendus disponibles aux fins d'investissement, mais imposera

egalement un fardeau de plus en plus lourd en ce qui concerne les facteurs
de production et les services publics elargis qui s'avereront necessaires

si ces investissements doivent etre productifs. Dans tous les cas, les

gouvernements africains doivent concilier la priorite qu'ils pronent pour

une production alintentaire accrue avec d?autres priorites telles que

l'assistance aux consonimateurs urbains* Une telle conciliation ne sera

possible que dans ie cadre dfune conception equilibree du developpement.
Les gouvernements doivent, de toute evidence, par I'interraediaire de

raesurcs budgetaires et autres, faire de serieux efforts en vue de transferer

les ressources d'autres secteurs, vers I'agricutlure et de reaffecter les

ressources en provenance de ce secteur pour le plus grand bien des petits

exploitantsc

140* C'est seulement au niveau national qu'il est possible de fixer des
objectifs pour 1^accroissement des ressources interieures a affecter a

1 Alimentation et a 1'agriculture, Cependant, il cerait souhaitable de

s'efforcer de fournir des ressources interieures (tant publiques que privees
et y compris des ressources tant monetaires cue non monetaires) pour

ccuvrir au moins 50 p, 100 des depenses totales necessaires pour le develop

pement du secteur* Cette raesura n*est peut-etre pas applicable z. certains

pEiys. Neanmoins, elle sert utilement a maintenir un equilibre raisonnable
entre le fins.ncement dc source interieure et exterieure, conformement a

la strategic d:autosuffisanco du continent et elle peut entraxner un

accroissement de 1;a3sistance exterieure, etant donne que les pays bene-

ficiaires inspirent ainsi une plus grande confiancett

b) Au niveau exterieur

141» Une aporoche plus souple concernant le financement du developpement
par les organismes exterieurs est necessaire* Dans certains cas, il faudrait

radicalement rompre avec les politioues et les pratiques actuelles en

assurant en outre, durant un tenps approprie, le financement des depenses

courantcs lioes aux investissements ainsi ouTau cout des facteurs de production.

Les ressources financieres exterieures doivent de preference etre accordees

a dec conditions cxtremenent favorables, en particulier aux pays les moins
avance.j.



E/CNel4/770
Pago 33

142. En se fondant sur les tendances recentes, on prevoit que les ressources

exterieures disponibles pour 1 Agriculture en Afrique 1/ atteindront,

aux prix de 1975* environ 1,5. milliards de dollars des Etats-Unis en I98O

et 2 milliards en 1985* sbit un total d'environ 9 milliards au cours des

cinq prochaines annees. I^me si <?c niveau de financement cxterieur est

atteint, il y aura toil jours un ecart entre les ressources disponibles pour

1'agriculture et les ressources financieres necessaires pour les programmes

d1action proposes* II faudra suppriraer cet ecart, notamment au moyen de

l'AH» en insistant particuliereraent sur 1'octroi de prets a des conditions

extremement favorables par des organismes multilateraux de credits Deux

mesures s'imposeront a. cet egard ;

— accroi"tre les ressources des institutions specialisees operant

dans le domaine du developpement agricole, tellec que le F3DA dont

1'accord portant creation exige en particulier qu'il tienne compte

"de la necessite d'accroitre la production dans les plus pauvres

deo pays a deficit alimentaire, du potentiel dTaccroissGment

de la production alimentaire dans les pays en developpement et de

I'importance d'ameliorer le niveau nutritionnel et les conditions

de vie des populations les plus pauvres des pays en developperncnt";

a moins que le capital reel du F3DA qui s*eleve a 1 milliard de

dollars des Etats-Unis ne soit sensiblement accru, il sera extr6me-

ment difficile de reduire I1ecart entre les ressources qui seronc

disponiMes ot celles qui seront necessaircs;

— accroitre la part de 1'Afrique dans les mouvements de capitaux

d-3 lrAFD pour la porter du niveau actuel d'environ 50 p0 100 h au

moins 60 p. 100o Lc cas de 1'Afrique par rapport a celui des
autres regions en developpement est parfaitcmerrt defendablea En

effet, elle comprend plus de la moitie du nombre total des pays en

developpement et compte 18 des 25 pays les moins avances, En

outre, par comparaison aux autres regions, les problemes qu'ellc

doit affronter sont plus aigus;

— pour accroitre les ressources financieres allouees au secteur de

1'alimentation et de 1'agriculture, il faudra prendre les mesures

suivantes %

a) un reexamen du portefeuille d'investissements de la Banquc africaine
de developpement afin qu*il reflete les priorites dont il a ete convenu

au Somnet1

b) la BADEA devrait accorder aussi une plus grande part de sec prets
et subventions oonformement a ces nouvellcs lignes;

1/ Selon la "definition etroitc" de 1'OCDE.
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c) il faudrait dcmander a la Banque mondiale de participer autant
que possible I 1'execution des decisions du Somraet?

d) dans leurs efforts tendant a raobiliser des fonds au titre de la
Convention CEE-ACP, les Etats membres doivent fornuler leurs deraandes de

maniere compatible avec les decisions du Sommet et accorder la priorite

aux projets relatifs b. 1*alimentation et b 1 • agriculture; et

e) les pays membres doivent accepter 1'idee de fournir des fonda de
contrepartie chaque fois qu'il est escompte que les pays contribueront

dollar pour dollar pour les fonds rccus de I'etranger.
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IX. EXECUTION DES MESUKES ET SUB/T DEL'EXECUTION; ;. t, ^

A o ^^ntjrm des mesures_

C'est, en Render lieu avx Sowernement s des paye qu'il 5noon.be dWcuter
mesures rec—dees dan. les sect-ons precedentes. Etant d™^
an alimentaire et les problemes different d'un pays a mi autre, les

^"vront tout d>a,,rd «l» la -i- dent les priori es proposees
les progmmT.es d'action suggeres parent Stre applies dans le oonterte

precis de leur payso

*

144. En tenant oompbe de oela, la MO, en colla^ration avec la CEA, 1'OUA, le
CM eAoutes les aSres o^nisations pe^tinentes, doit oonstx.uer des nassxens
d^e^men dans le oadre de la stmtegie qui, but derrande, visxtemxent les pays
interesses et les aidexaiart dans 1'exanen de levxs politlxiaas, plane et
progxannes dans le domaine de la production alimentaire et du developpement
rlraTet agricole. En s'acquittant de oette assistance, les mxssxons seront
guidees par leB- recognitions et les programmes proposes en vue ^^^
au niveafnational et indiques dans le Plan alimentaire regxonal pour 1 Atop,
le Frdferamme diction de la CtlMDR: les recomrrandations pertxnentes et les

resolutions du Cffi: de la CEA ainsi ^ue de to Declaration de Monrovia et des
decisions du Sonnet economise extraordinaire de l'OUA qui se ^iendra en i960,

145. ^ mandat precis des missions sera determine separement pour cha^e mission
en consultation avec le gcuvoraoment oonceme, Les fonctxons generales des

missions sont indices de fa9on plus detaillee a 1 •annexe 3o Le ca®b de ^
1'envoi des missions sur le terrain variera en fonction des ta"ches preexses a

entreprendreo Orosso modo, le ooftt par jays pourra varier entre 50 000 et
150 000 dollars des Etats-Unis. En supposant que 25 missions a envoyer dans les
pays seront constitutes au ccurs des cinq prochaines anneess le cottt total

sseleverait a 2^ milinns de dollars des Eta"ts~Unis.

146. Afin d^acoelerer 1»execution des missions d'ezamen dans le cadre de la
etrategie. les decisions du Sommet doivent Stre communiquSes a la Conference des

ministres'de 1'agrioultirpe qui doit se tenir en juin 1980 a Lome. (Togo) afxn
li approuvs le mandat general de ces missions.
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Elaboration et execution des±programmes de developpement

147 o Le developpement; en clerni^rs1 analyse, se reduit a 1'execution des mesures

de politique generale et des projetso IJne tache principale? apres la delimitation

des domaines d!action prioritaires, oojisistera dans 1'identification, la formula

tion, et l!exeouti6n des programmes et des pro jets Men specifies«

l48o "Ocest le mandat de cadres specialises pour la preparation et ^execution

des programmes d'investissement et des pro jets qui constitue lrune des plus

serieuses contraintes qui s'exercent sur les gouvemements africains dans

1'affectation efficace des recs-urces accrues a. lralimentation et a 1 Agriculture*

Afin de reduire ce probleme preois et d:aocelerer le i-ythme de ^identification^

de la preparation, de 1'execution; du suivi et de 1 Evaluation des programmes

et des projets; un rang de priorite eleve doit etre accorde I la foiination viaant

a acquerir au niveau national des competences dans 1'analyse et la gestion des

projets«

II est en outre recommande cjue la FAO3 en oooperation avec la CEA et

d'autres organismes pertinents, elargisse aussi son programme de formation dans

le domaine de ^analyse des projets aux niveaux sous—regional et regional en

mettant particulierement lfacoent sur la mise au point de prcjets dans les

domaines des pertes de produits alimentaires, de la securit6,et de la production

alimentaires ainsi que des projets de developpement agricole comme il a ete

defini dans le present rapport *

150* Au niveau sous-regional, deux seminaires/stages doivent gtre tenus annuel-

lement a. un cotlt estime pour chacun a 75 000 dollars des Etats-XJnis au cours des

cinq prochaines annees (cotft t^tal 1980-1985 = 750 000 dollars des Etats-Unis),

Dans le meme temps; au niveau regional? deux seminaires/stages semblables, mais

de niveau relativement plus eleve que les premiers, doiveni; avoir lieu annuel-

lement a Addis-Abe"ba au cou*t de 55 000 dollars des Etats-Unis pour chacun pendant

les cinq premieres anne"es (co-St total l9BO~l985 = 550 000 dollars des Etats-Unis).

Les progz^ammes de formation susmentirnnes devant g-tre executes durant la periode

198O«1985 s'eleveraient ainsi a un total de 1.3 million de dollars des Etats-Unis,
a l'exclusion des frais enccurus par les participants,,

151« Dans 1'execution des programmes d^cti.-.n recomrraiidess de ncmbreux rays

aurzmt "besoin dTun appui exterieur approprie3 Le caractero exigu et fragments

de nombreux marches interieurs et la diversite des ressources nationales dispc-

nibles aussi Men que des competences specialises et des cajacites dAdministra

tion du developpement imposent aux gouvernements d'expl^rer et d^explciter
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serieusement de toute urgence les possibilttes d'accrottre l'autonomie collective

dans .le. domains de 1'alimentation et;.de 1 ^agriculture par I'intermediaire de la

cooperatinn (CEPD et CTHD) entre les pays de la region} dans les domaines du

commerce! des echanges de personnel et de technol^gie ainsi que par l'intermediaire

des programmes de developpement conjoints aux niveaux sous-^pegional et regional*

152,. En general, les programmes regionaux en cours dtexecution dans le domaine du

developpement agrioole visent des buts en harmonie avec les objectifs du Plan

alimentaire regional pour l'Afrique et de la CMRADR* Voici certains des buts

vises ainsi que les organismes qui sfen occupent en collaboration avec les

gouvernements :

— developpement de la riziculture, de la production.de graines ol^aglneu—

ses et. de legumineuses, etc. (ADRAO, CAA) l/;

•* programmes integres de lutte contre les animaux nuisibles (OICM, :

OCLALAV, 'OLCP/feA et Organisation Internationale de I'Afrique oentrale

■ et -meridionale contre le criquet nomade) 2/;

_ ._— ,amenagement ecologique des parcours arides et semi-«xides (FAO — PHUE);

— lutte contre la trypanosomiase animale en Afrique (PAO -*Commission de

la trypanosomiase)#

153» Certains des domaines pour lesquels il faudrait faire appel a une coope

ration plus approfondiei sont les suivants s

— perfectionnement de la main-d'oeuvre et des techniques;

— eradication des maladies humaines et animales comme la trypanoscmiase et

1*0210110061^)030 pour lesquelles des programmes 'sous—a^gaonaux sont eh

cours; :

— lutte phytosanitaire integree;

— raise au point et fourniture de dotations (grainesf engrais, etc,);

— pertes de produitsalimentaires;

— seourite alimentaireJ

— ressources.halieutxques et ressources de la peche dans les bassins

lacustres et fluviaux internationaux; .

l/ ADRAO : Association pour le developpement de la rizioulture en Afrique
de I1Quest.

CAA : Conseil africain de lrarachide»

2/ Voir note explicative 2/, page 16, paragraphe 59.
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— Production de "bois a bruier et de charbon de bois;

- institutions reginnales s'occupant de ia sylviculture et des industries

forestieres, "

B» Suivi de 1 Execution

154» Les gouvemements africains doivent prendre immediatement des decisions

foridamentales en matiere de politiques a suivre et fixer des "buts particuliers et

des objectifs annuels pour 1 Agriculture au cours des annees 8o» II est recomman—

de que le Somraet eeonomique extraordinaire de 1980 mettre au point des mecanismes

en vue de surveiller la mise en application de ces decisions concernant le

Programme d'action qu'il pourrait adopter. En premier lieu, les chefs d*Etat et

de gouvernement de lr0UA devraient demander a 11C0A, a la CEA et a la PAO de

convoquer une reunion des ministres africains de 1 'agriculture au debut de 1981

et, de preference, avant- la Conference des ministres organisee par la CEA qui

aura lieu en avril, en vue de decider de la raise en application des decisions

prises lors du Sommet en ce qui conoerne 1'alimentation et 1 'agriculture.

155* Les mecanismes de surveillance pourraient reposer sur des "bases inter**

instituti-onnelles et impliquer a la fois 1'QUA, la CEA et la PAO qui coopereraieirfc

etroitement a 1'elaboration des rapports d'activite fet a la fourniture en

retour des renseignements qui en resultent, Les rapports d'activate couvriraient

les periodes suivantes : juin 1980 a deoembre 1981, Janvier 1982 a decembre .1983

et Janvier 1984 a decembre 1985• Us seraient presentes lors de la Conference

regionale de la FAO, de la Conference des ministres de la CEA et du Sommet de

l'OUA.

Auniveau nationalt le suivi de I'execution sera es.sentiellement un element

du systeme de coordination s'il existe, charge du suivi des programmes et des

projets agricoles. Dans de nombreux pays, ce sont un certain nombre de

ministeres et de departements d'Etat qui s'occupent des programmes de developpe—

ment dans les donaines del'agriculture, de la sylviculture et de la p§che» Les

missions d'examen dans le cadre de la strategie, qui ont ete mentionnees prece-

demment, pourraient conseiller les gouvernements, sHis le desirent, sur la mise

en place de systemes nationaux appropries de surveillance. ■

157» L'organisme national charge du suivi etablira les rapports d'activite a la

fin de chaque annee et les soumettra a l'OUA, a la CEA et a la PAO pour les

regrouper et les presenter lors de la Conference regionale de la PAO, de la

Conference des ministres de la CEA et, en dernier lieu, au Sommfct de l'OUA•
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158. L'OUA, la CEA et la FAO devraient mettre au point conjointement des methodes

et des procedures normalisees pour la surveillance et les rapports, en collabora

tion avec les organisations nationales ainsi <jue les organisations sous-regionales,

regionales et intemationales conoernees.

159. L'OUA, la CEA et la FAO devraient mettre au point des indicateurs qruanti—

tatifs afin d*evaluer les incidences des decisions du Sommet sur les sous—

secteurs et les produits concernes dans le domaine du developpement de ^alimen

tation et de 1'agriculture, telles aii'elles sont exposees dans le present

document„
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ANNEXE I

TYPES DE PR0J3TS NATIONAUX REIATIFS AUX PERTES DE PRODUCTS ALIMENTAIRES

Les mesures envisagees peuvent commencer par la combinaison de differents

projets/elements modeles tels que :

Projet A : Amelioration de l'entreposage des cereales a la ferme

Projet B : Amelioration de l'entreposage des ignames a la ferme

Projet C : Construction de magasins de village/cooperative

Projet D : Construction d'entrepSts destines aux cereales

Projet E : Gestion des entrepSts et lutte phytosanitaire

Projet F : Sechage des cereales a petite echelle

Projet G : Amelioration du "broyage du riz a petite echelle

Projet H : Lutte contre les rongeurs dans les zones agricoles

Projet I : Campagne nationale en vue de reduire les pertes de produits

alimentaires dans les circuits de commercialisation

Projet J : Programme nationaux de formation en cours d'emploi dans le

domaine de la technologie utilisee apr^s la recolte

Chacun des projets modeles susmentionnes necessite une assistance etrang&re

de l'ordre de 70 000 a 500 000 dollars des Etats-Unis et un volume de ressources

locales deux fois superieur.
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ANNEXE II

PROGRAMMES NATIONAUX SELECTIONNES DE SECURITE ALIMENTAIRE

(en millions de dollars E,-U«.)

Investissement/ Assistance

pays Construction Cereales technique Total

Cameroun 1,3

Tchad 0,7

Ghana 1,2

Mozambique 13,6

Nigeria 40,0

Somalie 0,85

Tanzanie 12,5

1,4

1,4

3,0

7.0

25,0

3,03

18,5

1,0

0,8

0,39

7,56

0,8

0,17

0,7

3,7

2-; 9

4,59

28,16

65,8

4,05

31,7

Total

Pourcentage

70,15

49,8

59,33

42,2

11,42

8,2

140,9

10000
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ANNEXE III

MISSIONS D'EXiUSEN" MNS LE CADRE DE LA STRATEGIE

Objectif

Les missions drexamen dans le cadre de la strategie ont pour objet de

conseiller les gouvernements afin qufils adoptent les politiques et les institutions

appropriees et qu*ils determinent les domaines prioritaires pour les programmes de

developpement agricole et rural en mettant l'accent sur 1!augmentation de la pro

duction agricole, les progr^s vers l*autosuffisance et la securite alimentaire,

Fonctions

En general, les missions auront pour ta*che ;

i) d1examiner les politiques et les programmes existants dans le domaine

du developpement agricole et rural en vue dfevaluer leurs incidences

sur les progr^s vers l'autosuffisance et I1amelioration de la securite

alimentaire;

ii) d'evaluer les principaux obstacles, qu*ils soient d*ordre economique,

materiel, technique ou institutionnel| ainsi que les ptssibilites

d'augmenter la production alimentaire et d'ameliorer le developpement

agricole et rural;

iii) de determiner, a l!aide de l'examen et de Revaluation susmentionnes;

les domaines prioritaires devant beneficiei* de mesures a court et a

moyen terme; dfetudier avec le gouvernement s'il est necessaire d'ajustor

eventuellement les politiques et les programmes existants et d'indiquor

les vastes repercussions de ces ajustements en ce qui concerne les

allocations de ressources (interieures et exterieures);

iv) d*identifier les domaines prioritaires pour les programmes et les projebs

nouveaux et dfindiquer les besoins eventuels en assistance technique

et financiere lors de la formulation et de I1evaluation de ceux-ci;

v) d'executer d'autres travaux pertinents qui ont ete approuves, en

consultation avec le gouvernement;
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Les missions pourraient se limiter a des experts en analyse des politiques

et des programmes, en developpement rural, y compris la mobilisation des finances

et des ressources et, si necessaire; dans un ou plusieurs domaines techniques cor.rr.c

la mise en valeur des ressources terre.itres et des ressources en eaut le ren-"

dement des culturess l'elevage et la peche*

La composition exe-cte de lTe.qu.ipe. sera fixee en consultation avec le .

gouvernement concerned : .. •



Annexe IV

ANNEXE IV

INVESTISSEIMTS NECESSAEffiS A L'EXECUTION DES PROGRAMMES PROPOSES

QUI ONT ETE SELSCTIONHES

1980-1985

(en millions de dollars des Etats-

Unis) 1/

Pertes de produits alimentaires

Cultures 1 425
900

Elevage

P§che 25-

Sous-total

Total des investissements, a 1!exclusion des dotations

Sous—total

Securite alimentaire

Programmes

Fonds de solidarity

Sous-total

Production aliment_aire

Cultures : dotation (y compris la protection des

plantes) (560)
irrigation 1 89° II
mise en valeur des terres 600

conservation des sols et des eaux 84O
lutte contre les inondations 65

mecanisation

elevage

pSche .

Sous-total 14 560

Production forestiere

Plantations ^ 00°
Industries —422-

l/ Aux prix de 1979-
2/ dont 770 millions de dollars des Etats-Unis pour de nouveaux projets

d1irrigation.




